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PO.UR  fixer  une  Conftitution.  Par  * * *. 


Us  no«.s  en  font  factés,  c'eft  la  France  & l'honneur. 

Folt.  Tancr.  aéle  5 , /cene  pnm. 


— - 

AVERTISSEMENT. 

Je  prie  de  juger  avec  indulgence  un  Écrit  fait 
avec  une  rapidité  que  les  circonjîances  feules 
peuvent  excufer  : mais  les  infants  font  chers  & 
précieux  ; il  efl  queflion  de  notre  bonheur  & de 
celui  de  nos  arriéré- neveux»  T ai  cru  quil 
dépendoit  entièrement  d! une  bonrlz  confitution  ; 
je  me  fuis  , en  conféquence  , principalement 
attaché  aux  objets  qui  peuvent  nous  V obtenir: 
de  fa  poffefîon  dérivera  , avec  le  temps  , & 
infailliblement^  le  bien  particulier  de  chaque  P ro^ 
vince.  Je  ne  mien  fuis  point  y en  conféquence, 
occupé  dans  cet  Ecrit  fuccind  & rapide  ; je  me 
fuis  borné  y dans  le  Difcours  préliminaire , à, 
tracer  une  efquijfe  des  moyens  de  félicité  qui  fe 
préfentent  à nous»  J'ai  enfuite  établi  les  maximes 
qui  doivent  fervir  de  bafe  au  gouvernement  qui 
nous  convient  , & j'en  ai  tiré  , comme  d'une 
conféquence  néceffaire  ^ ks  différents  mandats 
obligatoires rou  de  confeil , que  nous  devons  donner 
à nos  repréfentants  aux  Etats- généraux»  J'y 
paroîtrai  peut-être  trop  concis  ; mais  les  perfonnes 
inftruites  m'entendront  aifémenu  J'ai  pu  me 
tromper  ; mais , au  moins  y mes  intentions  font 
droites  & pures.  Je  n'ai  cherché  que  le  bonheur 
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2 avertissement. 
du  Roi  & de  fes  fujets  , & je  nieflimemi  trop 
heureux  , fl  fai  pu  préfenter  une  feule  idée  qui 
puijfe  y concourir. 

P.  S.  Dam  ces  jours  lune  révolution  générale  t 
on  s’étonnera  que  je  me  fois  autant  attache  aux 
anciennes  formes  ; mais  je  prie  d’obferver  qu'il  ne 
s’agit  pas  de  créer  un  gouvernement  pour  une  petite 
nation  , neuve  & fortant  des  mains  de  la  nature  : 
nous  Jommes  un  vieil  & grand  peuple , pkm 
i erreurs.  Les  légifateurs  de  tous  les  âges  tf  ^.e 
tous  les  lieux , qui  ont  voulu  faire  des  loix 
tolérables  & admifibles  , les  ont  toujours  données 
analogues  à la  maniéré  d’être  de  la  nation  pour 
laquelle  Us  les  ont  compofées.  Toute  confiituHon 
qui  n’y  eft  pas  conformer  doit  être  , envoyée  aux 

républiques  idéales  de  Platon  ; au  heu  de  régir, 

elle  foulevera  immanquablement  le  peuple  a ^la 
on  l’impoferoit , & qui  neferoit  pas  préparé  a la 
recevoir.  Montefquieu  dit  qu’il  faut  s ecarter  ava 
crainte  des  anciennes  maximes  : on  s unit  aije- 
ment  vour  détruire  ; mais  pour  reedifier  , U ejt 
prejqûe  impofible  d’être  d’accord , fur-tout  quand 
il  faut  réunir  les  volontés  de  vingt-cinq  milliers 
/âmes  , dont  chacune  croit  fermement  que  Jon 
avis  ef  la  raifon  même.  Enfin  >dans  ^;^^;^ 
çrouvernement , toute  opération  doit  etre  infenfible, 
comme  la  marche  de  la  nature,  fi  on  ne  veut  tonv 
ber  dans  l’anarchie  ou  le  chaos. 


DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 

^ ^ 4* 

Jamais  la  Nation  Françoife  ne  s^efl  trouvée  dans 
une  crife  aufli  importante  que  celle  qui  fe  préfente 
dans  le  moment  adueï.  Il  eft  queftion  de  rétablir 
l’ancienne  conftitution  , d’en  corriger  les  défauts  , & 
de  la  porter  à ce  degré  de  perfedion  qui  réuniffe  là 
plus  grande  majeflé  du  Roi  , avec  toute  la  gloire  , Je 
bonheur  , la  force  & la  liberté  dont  la  Nation  eft 
fufceptible.  Cet  heureux  accord  réfultera  d’une  fagô 
& prudente  diRribution  des  pouvoirs  néceffaires  pour 
gouverner  un  empire  ; il  dépend  prefque  entièrement 
des  mandats  que  les  dilFérentes  provinces  de  la 
France  donneront  â leurs  députés  aux  Etats-généraux^ 
S’ils  font  uniformes  , s’ils  font  conformes  au  droit 
du  Roi  & de  la  Nation  ; s’ils  font  analogues  à notre 
pofition  , à la  nature  des  chofes  , & aux  vrais  prin- 
cipes d’une  bonne  conftitution  , une  adminifîration 
parfaite  en  émanera  , & l’harmonie  la  plus  heureufe 
régnera  à jamais  entre  le  Souverain  & les  différents' 
ordres  de  l’Etat.  ^ 

Un  ufage  antique  & facré  autorife  les  trois  ordres 
de  chaque  ville  & de  chaque  province  à donner  des 
inftrudions  à leurs  députés  aux  Etats»généraux  ; elles 
expriment  leurs  vœux  d’une  maniéré  éclatante  , & 
manifeftent  ainfl  les  volontés  de  chaque  partie  de  la 
Nation.  Ges  inflrudions  ne  peuvent  néanmoins  lier 
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les  décidons  des  Etats  - généraux  ; la  majorité  des 
fuffrages  de  chaque  ordre  , & V unanimité  des  trois 
ordres  ejl  obligatoire  pour  tout  le  royaume.  Sans  cette 
faîutaire  contrainte  ^ la  diverfité  d’opinions  du  moin- 
dre bailliage  arrêteroit  la  concîufion  des  affaires  de 
toute  la  France.  La  majorité  des  vœux  des  provinces 
doit  donc  faire  la  loi  à la  minorité.  Mais  il  eft  in- 
certain fi  les  repréfentants  de  chaque  province 
peuvent  s’écarter  des  inftruâions  qui  leur  ont  été 
prefcrites  , ou  même  donner  leur  décifion  fur  des 
objets  qui  ne  leur  ont  point  été  défignés.  En  An- 
gleterre , les  députés  du  peuple  une  fois  nommés  , 
repréfentent  la  nation  dans  toute  la  plénitude  de  fa 
pmfîànce  J & ne  font  aucunement  obligés  de  fuivre 
les  vœux  de  leurs  éledeurs  ; mais  en  France  , leurs 
pouvoirs  font  plus  refferrés.  Ils  devroient  être  cepen- 
dant refireints  dans  les  infiruéfions  defquelles  il  leur 
eft  expreffément  défendu  de  s’écarter.  Ce  font  alors 
des  loix  fondamentales  & invariables , que  leurs 
commettants  leur  ptefcrivent  ; mais  hors  de  là , ils 
peuvent  & doivent  opiner  pour  le  plus  grand  bien  du 
royaume  , & à plus  forte  raifon  doivent- ils  agir  de 
leur  propre  mouvement , & fuivant  leur  honneur  & 
confcience  ^ dans  les  objets  fur  lefquels  leurs  manda- 
taires ont  gardé  le  filence.  Sans  cette  diftindion  & 
cette,  liberté  , rien  ne  fe  termineroit  dans  les  Etats- 
généraux  ; les  députés  de  chaque  province  , liés  par 
des  motifs  dont  la  force  particulière  doit  s’évanouir 
devant  l’enfembîe  des  intérêts  de  toute  la  Nation , ou 
fans  adiviîé  par  une  omifHon  involontaire  , feroient 
continuellement  arrêtés  dans  leurs  décifions  ; rien  ne 
fe  termineroit , ou  l’on  facrifieroit  le  bien  général  du 
royaume  à l’avantage  partiel  de  quelques  provinces. 

Ainfi  y le  principal  o^et  de  chaque  bailliage  eft 
de,  fixer  les  inftrndions  fondamentales  & invariables 
qu’ils  doivent  donner  à leurs  députés , & leur  défendre 
de  5’en  écarter.  Les  autres  mandats  doivent  être  des 
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confeils  plutôt  que  des  loix  (i)  enfî» , pour  les 
fîmples  fujets  d’adminiftration , ils  doivent  s’en  rap- 
porter à la  fagefTe  de  ceux  qu’ils  honorent  de  leur 
confiance. 

.Mais  pour  obtenir  le  meilleur  gouvernement  dont 
la  France  eft  fufceptibîe,  il  faut  la  connoître  par- 
faitement ; il  faut  confidérer  attentivement  fon  éten- 
due, fa  ^population  y les  différents  ordres  & corps  qut 
font  dans  fon  fein  y l’extrême  inégalité  des  richeffes 
de  fes  habitants  , les  mœurs , les  coutumes  , les  préjugés 
& les  prérogatives  des  différentes  cl  affes  & des  di  ver  fes 
provinces  du  royaume.  Il  faut  examiner  notre  pofition 
topographyque  , nos  colonies,  nosarts&  notre  com- 
merce , les  capitulations  des  diverfes  provinces  qui 
ont  été  réunies  à la  France,  & enfin  les  variétés  de 
notre  climat , qui  influent  fur  le  caradere  des  habi- 
tants des  différentes  parties  du  royaume.  Toutes  ces 
maniérés  d’être  doivent  avoir  la  plus  grande  influence 
fur  la  confiitution  que  nous  voulons  former.  Le  grand 
art  efl  d’en  trouver  une  qui  puiffe  s’y  adapter  , & 
convenir  même  â nos  défauts  ; mais  qui  foi t telle- 
ment combinée , qu’elle  tende,  par  un  effartdoux, 
confiant  & infenfible  à les  corriger  , & à nous  amener 
fans  violence  à cette  unité  qui  efi  l’ame  de  tous  les 
bons  gouvernements. 

Tout  le  monde  fait  que  les  pouvoirs  nécelfaîres 
pour  gouverner  , fe  divifent  en  puifiance  légiflaîive  , 
judiciaire  & exécutrice  fi).  Tous  les  publicifies  ont 
démontré  que  la  liberté  & le  bonheur  des  citoyens 
d’un  état , dépendoient  d’une  difiribution  de  ces  trois 


(i)  Ce  qui  peut  être  utile  à une  province  particulière,  eft 
fouvent  nuifibie  au  refte  du  royaume  ; ee  que  Ton  voit  d’une 
maniéré  , dans  le  détail  , paroît  différent  dans  Tenfemble  des 
affaires  générales^ 

(i)  Je  prie  de  lire  attentivement , à ce  fujet  le  chapitre  6 
iu  livre  XI  de  l’Efprit  des  Loix, 


pouvoirs  , teîîe  qu’ils  ne  fe  trouvaifent  janlaîs  réunis 
dans  les  mêmes  corps  ou  la  même  perfonne  ; & le 
grand  art  des  légiflateurs  de  tous  les  temps  & de 
tous  les  lieux,  a été  de  les  diftribuer  de  maniéré  qu’ils 
ne  puifTent  jamais  s’opprimer  mutuellement. 

- Dans  un  pays  peu  étendu  & peu  peuplé  , dans 
lequel  toutes  les  conditions  étoîent  égales  , ces  diverfes 
puifTances  ont  été  confiées  à des  citoyens  élus  par  la 
nation  , & le  gouvernement  républicain  en  eô  né. 
Mais  en  France  , la  monarchie  peut  feule  nous  con- 
venir ; c’eft-à-dire , ce  gouvernement  où  les  trois 
pouvoirs  foient  difiribués  entre  la  Nation  & le  Sou- 
verain , de  maniéré  qu’un  Roi  héréditaire  fafie  les 
loix  fuivant  le  defir  de  fon  peuple  , difpofe  des  fub- 
Cdes  qu’il  lui  accorde  fuivant  les  conditions  auxquelles 
ils  font  concédés  ; ait  l’exercice  de  la  force  publique, 
intérieure  & extérieure  , conformément  aux  loix  ; 
nomme  aux  places  de  l’Etat , d’après  des  réglés  éta- 
blies , des  perfonnes  qui  foient  toutefois  comptables 
à.  la  Nation  de  leur  conduite  , pendant  que  des  ma- 
gifirats  indépendants  rendent  la  jufiice  fuivant  les  loix  , 
& avec  une  exade  impartialité  , à tous  les  citoyens. 

Une  nation  aufîi  étendue  & aufli  peuplée  que  la 
France , ne  peut  fupporter  un  gouvernement  républi- 
cain ; quand  il  n’y  auroit  même  qu'un  feul  ordre  dans 
l’Etat  , il  ne  pourroit  fe  réunir  que  par  repréfentants  ; 
ils  feroient  les  loix  au  nom  de  la  nation , ils  exer- 
ceroient  toute  la  puiiïance  publique  à fa  place  , & 
les  officiers  de  jufiice  jugeroient  d’après  leur  ordre^ 
La  raifon  & l’expérience  de  tous  les  temps  & de 
tous  les  gouvernements,  ont  prouvé  que  la  tyrannie 
efi  infaillible  , fi  ces  pouvoirs  fe  trouvent  réunis. 
Celui  qui  fait  exécuter  lès  loix  qu’il  a promulguées  , 
celui  qui  juge  d’après  les  loix  qu’il  fait  , les  compofe 
conformément  à fes  paffions , ou  les  interprété  à fon 
gré  , ou  les  exécute  fans  crainte  d’y  être  fournis. 
D’ailleurs , les  rèpréfentanfs  d’une  nation  républicaine  , 


commandants  à ceux  qui  exécutent  les  loix  , & aux 
armées  nécelTaires  pour  la  defenfe  de  la  nation  , pouf 
roient  leur  ordonner  d’agir  contre 
vouloient  convertir  le  gouvernement  en  ari  ocratie 
héréditaire  ; toute  la  force  exécutrice , obligée  e eur 

obéir  par  la  forme  du  gouvernement , feroit  tenue  e 

les  féconder  : d’ailleurs,  ayant  la  puifTance  de  taire 
les  loix,  celles  qu’ils  feroient  pour  confommer  leur 
ufurpation  , lui  donneroient  la  fandion  neceffaire,  & 
détruiroient  bientôt  la  démocratie  reprefentee  , & des- 
lors  la  conflitution  fe  changeroit  en  un  gouvernement 
tyrannique.  Dans  la  monarchie  , au  contraire  , le 
Souverain,  dont  le  concours  eft  nécefiaire  pour  faire 
la  loi , refüfera  toujours  fon  confentement  contre  une 
pareille  entreprife,  & la  force  exécutrice  qui  eft  entre 
fes  mains  , en  empêchera  toujours  l’execution. 

La  monarchie  eft  donc  le  feul  gouvernement  con- 
venable à une  grande  nation  , qui  ne  peut^  agir  que 
par  des  repréfentants  j mais  comme  par  le  fait  , I ufage 
& la  néceffiîé  , le  Roi  doit  avôir  toute  la  puiiTance  exé- 
cutrice entre  les  mains  , & toutes  les  grâces  a fa  dif- 
pofttion , comme  il  peut  ainG  intimider  ou  feduire 
tous  les  députés  , il  eft  néceftaire  de  trouver  les 
moyens  d’empêcher  que  le  Monarque  ne  piiiîTe 
opprimer  la  puiftance  léglflative  réüdant  dans  les  Etats- 
généraux  ^ & que  ces  derniers  ne  puiftent  enlever  au 
Souverain  la  force  exécutrice  qui  lui  eft  nece/Taire 
pour  faire  marcher  les  affaires  , entretenir  la  fubor- 
dination  , & empêcher  l’anarchie.  ‘Tout  dépend  d’un 
équilibre  entre  ces  pouvoirs. 

Mais  cette  balance  ne  fera  pas  long- temps  fans  otre 
détruite,  s’il  n’exifte  pas  entre  le  peuple  & la  Nation 
un  ou  deux  corps  intermédiaires  qui  empêchent  la  force 
publique  qui  eft  entre  les  mains  du  Souverain  , oe 
détruire  le  droit  légiftatif  de  la  Nation  j & d’une 
autre  part,  qui  empêche  la  volonté  uniforme  de  la 
Nation  réunie  dans  une  feule  affernblée  , d’anéantir 
l’autorité  du  Monarque.  A üj 


Ces  corps  înterme'dîaires  entre  îe  Souverain  & le 
peuple  , font  i ndifpen fables , fur-tout  en  France  , où 
la  Nation  eft  toujours  obligée  d’entretenir  , pour  fa 
defenfe , 200,000  hommes  de  troupes  réglées , & 50 
citadelles  qui  enferment  tout  le  royaume.  Le  Roi  en  eft 
le  général  néceffaire;  & TobéifTance  qui  fait  l’effence 
du  gouvernement  militaire  les  rend  un  inftrùment  dont 
il  peut  difpofer  à fa  volqnté.  II  eft  indifpenfable  que 
les  chefs  des  troupes  foient  les  citoyens  les  plus  riches 
& les  plus  dilîingués  de  PEtat , pour  qu’en  cas  de 
defpotifme  ils  foient  au  deffus  de  la  corruption  , & 
plus  attaches  a la  patrie  qu’à  leur  général.  Mais  pour 
trouver  de  pareils  officiers  , il  faut  qu’il  y ait  dans 
l’Etat  un  ordre  auquel  les  îoix  & les  préjugés  inter- 
difent  tout  autre  emploi  que  celui  de  fervir  dans  les 
pmees  , l’Eglife  , è dans  les  cours  fupérîeures  de 
juRice  ; & comme  on  ne  s’impofe  pas  des  charges 
dangereufes  , farîgantes  & difpendieufes , fi  l’on  n’en 
eft  récompenfé  par  des  hommages  publics,  des  hon- 
neurs , des  diftindions  , des  immunités  & des  grâces, 
il  faut  des  diftindions  héréditaires  , pour  qu’il  fe  forme 
nn  ordre  qui  ait  un  efprit  de  corps;  qui  fafte  le 
facrifice  de  toutes  fes  commodités,  & de  la  confi- 
dération  que  les  richeftes  lui  procureroîent  dans  le 
fein  du  repos  , pour  fe  dévouer  péniblement  au  fervice 
de  la  patrie  , pendant  que  le  peuple  exerce  paifible- 
ment  fes  métiers  , & accroît  fa  fortune  à l’abri  de 
fes  veilles  , de  fa  fortune  & de  fes  dangers. 

^ Le  clergé  , indifpenfable  chez  toutes  les  nations 
ciyilifées , peut  être  auftî  un  corps  intermédiaire  très- 
utile  & très- néceffaire  entre  la  nation  & le  Souverain. 
La  hiérarchie  eccîéfiaftique  exige  qu’il  faftè  an 
moins  un  corps  religieux  ; l’ufage  , la  pofTeftion , le 
temps,  en  ont  fait  un  corps  politique  très-utile;  & 
quand  l’étabiiffement  d’une  bonne  conftitution  aura 
redonné  â la  France  tout  le  reffort  qu’elle  doit  avoir, 
l’efprit  du  corps  eccîéfiaftique  produira  de  nouveaux 


effets  furnatureîs  de  bîenfaifance  & d’utîlit^  publique.’ 
Mais  fans  confidération  & fans  diflindion  , ces  ordres, 
dont  tous  les  membres  doivent  fe  dévouer  au  bien 
général , & fervir  dVxemple  â toute  la  Nation  ; qui 
doivent  l’éclaircir  , l’inftruire  , la  confoler  & la  dé- 
fendre ; qui  doivent  empêcher  que  l’équilibre  ne  fe 
rompe  entre  la  puifTance  exécutrice , portée  au  defpo- 
tifme  , & le  pouvoir  légiflatif  enclin  â l’infurredion  ; 
ces  ordres , dis-je , n’exifteront  plus  ; ils  s’anéantiront, 
fur  - tout  fi  dans  les  Etats-généraux  on  opine  par 
tête  dans  une  feule  affemblée.  Comme  chaque  ordre 
n’y  afïïfte  que  par  repréfentants  , ik  y feront  alors 
tous  égaux  , puifqu’ils  n’y  feront  point  diftingués. 
Sans  prérogatives , d’ailleurs  , il  n’y  aura  plus  la  moin- 
dre diftindion  entre  tous  les  citoyens  , & par  con- 
féquent  plus  d’ordre  ni  d’efprit  particulier  qui  puifîe 
les  réunir  pour  le  bien  public  & pour  la  défenfe 
de  la  liberté.  Gn  perdra  encore  , par  cet  anéantifTe- 
ment  des  ordres  de  la  noblefTe  & du  clergé  , un  des 
grands  moyens  d’encouragement  & de  récompenfe 
pour  toutes  les  perfonnes  diftinguées  des  trois  états. 
Les  préjugés  avantageux  que  l’on  a de  la  noblefTe, 
& fes  diftindions  , font  rendre  les  plus  grands  fer- 
vices  pour  y être  admis.  Mais  cet  ordre  une  fois 
éteint , l’argent  fera  la  feule  mefure  des  honneurs  & 
de  la  confidération  publique.  On  ne  fervira  dans  les 
armées  , & on  ne  rendra  plus  la  juflice  qu’à  prix 
d’argent  ; tout  fera  vénal , & le  fentîment  de  l’honneur  , 
qui  a produit  cette  foule  de  héros  & de  grands  hommes 
dans  les  Etats , ne  vivra  plus  que  dans  les  antiques 
manufcrits. 

On  verra  , dans  les  maximes  qui  font  â la  fuite 
de  cette  introdudion  , les  principes  d’une  conftitution* 
avantageufe , j’efpere , au  Roi  & à tous  les  ordres  de 
!a  Nation  ; mais  pour  en  mieux  fentir  î’efprit , qu’il  me 
foit  permis  de  faire  remarquer  ici  les  principales 
obfervations  que  nous  devons  fuive  fur  notre  exigence. 


En  France  , le  clergé  & la  nobleïTe  compofent 
SoojGoo  âmes,  & pofTedentla  moitié  des  richelTes  terri- 
tôriales  de  la  France  ; ils  font  fubfifier , ou  tiennent 
dans  leur  dépendance , quinze  â dix-huit  millions  d^ha- 
bitants.  Ils  ont  des  immunités  , des  places  , des 
honneurs  perfonnels  ou  héréditaires  confidéfables  ; 
leurs  lumières  & leurs  taîens  font  diftingués  : ils  font 
a la  tête  de  toutes  les  places  de  l’Etat.  Dans  tous  les 
temps  ils  ont  fait  deux  ordres , ayant  chacun  une 
influence  égale  avec  le  Tiers- ordre , dans  le  confen- 
tèment  des  impôts,  & la  confediôn  des  loix  dans  les 
affemblées  des  Etats  - généraux.  Ils  peuvent  faire  le 
plus  grand  bien  ou  le  plus  grand  mal  à la  France  , 
fùivant  la  maniéré  dont  ils  feront  traités.  D’accord 
avec  le  Tiers-ordre  , ils  établiront  le  meilleur  gou- 
vernement poffible  ; opprimés  par  lui  , & cependant 
três-puifTants , ils  peuvent  exciter  des  infurredions 
armées  , ou  , par  défefpoir  , accorder  au  Roi  un  def- 
potifme  légal , qu’ils  foutiendront  de  toutes  leurs  forces 
pour  fe  venger  des  communes,  (i) 

2®.  Le  royaume  eft  compofé  de  vingt  villes  & de 
cinquante  provinces , qui  ont  toutes  des  loix  , des 
mœurs , des  coutumes  , des  préjugés , des  ufages  , 
des  adminiftrâtions , des  charges , des  impôts , des 
exemptions , des  privilèges  , un  climat , & même  un 
langage  différents.  Elles  ont  été  unies  , données  , 
conquifes  avec  des  capitulations  diverfes  ; leurs  habi- 
tants tiennent  à ces  diftindions  , & fi  on  admet 
des  changements  trop  prompts  & très  brufques , dans 
toutes  ces  parties  hétérogènes  de  la  France,  au  lieu 
d’une  douce  coalition  , on  occafionnera  un  déchire- 


( I ) Un  pareil  malheur  eft  arrivé  en  1772  ^ en  Sueée.  La 
noblefle , opprimée  par  les  trois  autres  ordres  , a été  obligée  de 
favorifer  la  révolution  qui  a donné  au  Roi  une  autorité  abfolue. 
Voye\  i’hiftoire  de  la  derniere  révolution  de  Suede  > pat 
Sheridan. 


ment  violent  , qui  foulevera  toutes  les  parties  du 
royaume. 

3®.  L’e'tendue>  la  population  , la  fertilité  , le  com- 
merce , les  dettes  immenfes  & les  contributions  énor- 
mes qui  en  font  la  fuite  j la  quantité  des  places  de 
tout  genre  a la  nomination  du  Souverain  , les  richeffes 
prodigieofes  dont  il  difpofe  j les  honneurs  , les  diftinc- 
tîons , les  faveurs  dont  il  eft  la  fource  y donnent  au 
Roi  des  moyens  de  fédudion  , pour  ne  pas  dire  de 
corruption  , prefque  irréfiftibîes.  St  maîheureufement 
cette  gangrené  gagne  les  repréfentants  de  la  Nation  , 
tout  eft  perdu.  Comn'ie  en  France  elle  ne  peut  témoi- 
gner fes  volontés  que  par  des  députés  ; s’ils  font 
corrompus,  ils  trahiront  continuellement  fon  vœu  J 
toute  réclamation  contraire  feroit  cenfee  illégitime  , 
& toute  oppofttîon  une  révolte.  Comme  les  infur- 
redions  ne  pouiroient  pas , â caufe  de  l’etendue  du 
royaume  , être  générales  , & qu’on  ne  pourroit  fe 
réunir  , le  mal  feroit  fans  remede  ; il  faut  donc  pren- 
dre les  plus  grandes  précautions  pour  empêcher  que 
les  repréfentants  de  la  Nation  ne  foient  corrompus. 

4^.  Comme  la  France  a trois  cents  lieues  de  fron- 
tières , & qu’a  caufe  de  la  perfedîon  de  l’art  militaire, 
il  faut  au  moins  150,000  hommes  de  troupes  réglées, 
50  citadelles  & des  arfenaux  immenfes  j comme 
il  ne  peut  y avoir  d’etprit  militaire  fans  une  grande 
obéifTance  à fes  chefs  5 comme  celui  qui  commande 
les  troupes  a un  grand  moyen  d’opprimer  la  liberté 
publique  , il  eft  donc  eftenciel  que  les  foldats  & les 
officiers  de  l’armée  foient  plus  citoyens  que  foldats. 
Il  eft  indîfpenfable  fur-tout  , que  les  officiers  foient 
tirés  d’un  ordre  & d’une  clafTe  de  citoyens  qui  , pa^r 
principes  , par  intérêt  & par  honneur  , foient  inte- 
refles  au  maintien  de  la  liberté  publique. 

5®.  La  juftice  civile  & criminelle,  & prefque  toutes 
les  parties  de  l’adminiftraiion  , font  entre  les  mains  de 
divers  corps  de  magiftrats  dont  les  places  fe  vendent 


a des  perfonnes  qui  ont  les  qualité  n^ceflaîres  pour 
les  acquérir.  En  tenant  la  main  aux  réglements  fages 
qui  ont  été  faits  à cet  égard  , en  en  faifant  de  nou- 
veaux , en  réformant  les  abus  qui  exiftent  dans  la 
îurifprudence  civile  & criminelle  , & dans  fes  for- 
malités ruineufes  & interminables,  la  inagiftrature 
peut  être  très-utile  à la  Nation  ; elle  ne  fera  compo- 
sée ( h les  loix  font  bonnes  & exécutées  ^ ) que  de 
magiftrats  riches  , indépendants  , inamovibles,  înf- 
truus  , & qui  auront  acquis  l’expérience  & l’âge 
necefTaires  pour  bien  fervir.  Les  corps  ont  été  , peuvent 
^re  necefTaires  pour  contenir  le  defpotifme  miniflériel 
anarchie  du  peuple  i & quand  les  Etats-généraux 
auront  adopte  les  réformes  que  les  cours  fouveraînes 
oivent  propofer  elles-mêmes , nos  tribunaux  de  juftice 
pourront  nous  procurer  une  excellente  puifTance  judi- 
ciaire , fans  recourir  aux  jurés-  & aux  formes  de  la 
jurifprqdence  angloife,  qu’il  fera  toujours  bien  difficile 
de  rendre  (au  moins  de  fi-tôt  ) convenable  & uni- 
forme  dans  des  provinces  aufîi  difcordantes  entre  elles 
que  le  font  toutes  celles  du  royaume. 

La  Nation  va  bientôt  appercevoir  l’immenfe 
carrière  de  bonheur  qui  lui  eff  ouverte  ; mais  elle 
reftero'it  immobile  à l’entrée  même,  fi  elle  n’obtient 
pas  des  retours  périodiques  & très-fréquents  d’Etats- 
generaux  ; il^  feroit  à defirer  qu’ils  eufTent  Heu  tous 
les  ans  , mais  iis  ne  doivent  pas  être  plus  éloignés 
que  de  deux  années  en  deux  années  (i).  Sans  de 
frequentes  afTerablées , Montefquieu  dit  avec  bien  de 
le  zele  public  fe  refroidit , que.  les 
aftaires  fe  perdent  de  vu©,  & que  le  pouvoir  exécutif , 
qui  veille  &:  agit  toujours  quand  l’autre  dort  & eft 
fans  mouvement  , envahira  la  puifTance  légillative  de 


f^lj  II  ne  faut  pas  s’effrayer  des  embarras  qu’ils  occafion- 
ncront  ,’fi  les  repréferitants  font  nommés  pour  fîx  ans  — ilc  je 
font  pour  fept  en  Angleterre.  . ’ 


la  Nation  , & que  cette  derniere  finira  par  oublier  & 
perdre  fes  droits. 

En  Angleterre,  quoique  la  loi  exige  que  la  nation 
foit  raflemblée  tous  les  ans  , le  Parlement,  pour 
rendre  fon  retour  indifpenfable  , n’accorde  les  fub- 
fides , & ne  foudoie  l’armee  que  pour  un  an.  Tout 
financier  efl  coupable  de  leze-majefté,  s’il  continue, 
pafFé  ce  temps  , à levec  des  impôts  , & toutes  les 
troupes  font  licenciées. 

En  France  , nous  avons  de  plus  l’excellent  ufage 
des  mandats  , qui  expriment  le  véritable  vœu  des 
provinces  , empêchent  leurs  députés  d’être  corrompus 
ou  intimidés.  On  peut  le  rendre  encore  plus  impo- 
fant  , en  exigeant  qufil  foit  imprimé  , afin  que  tout 
le  royaume  connoiffe  la  majorité  des  vœux  de  tous 
fes  bailliages  & que  jamais  on  ne  puifîè  l’induire 
en  erreur  fur  fes  véritables  intentions  (i). 

7®.  Il  eft  bien  elfentiel  auflî  de  confidérer  l’utilité 
& la  nécefiîté  de  la  perfonne  d’un  Roi  dans  un  vafie 
empire.  Avec  des  précautions  , fon  pouvoir  ne  peut 
devenir  defpotique , & lui  feul  peut  empêcher  que  le 
gouvernement  ne  tombe  dans  la  féodalité  , en  arrê- 
tant le  pouvoir  du  clergé  & de  la  nobleffe  contre 
le  peuple  , ou  dans  l’anarchie  & le  gouvernement 
militaire  , en  protégeant  la  nobleffe,  foutien  du  trône, 
& barrière  contre  l’infurreélion  du  peuple  qui  eii 
entraîné  par  la  nature  à’  tout  égalifer.  Comme  fes 
droits  , fes  pouvoirs  font  connus  & fixes  ; comme  on 
fait  les  conféquences  de  leur  extenfion  , tous  les  yeux 
font  toujours  ouverts  fur  le  Monarque,  pour  que  fon 
autorité  légitime  ne  dégénéré  pas  en  pouvoir  abfoîu  * 


(l)  Chaque  province  n’a  qu’à  faire  imprimer  fes  mandats; 
d^ailleurs,  chaque  député  doit  dépofer  une  copie  de  fes  inftruc- 
tions  aux  Etats-généraux  : avec  ceS  précautions  vainement  des 
députés  voteront  contre  leurs  inftruélions  contre  la  volonté 
de  toute  la  France , qui  fera  connue. 


attention  que  Ton  n’a  pas  également  j quand  le  pouvoir 
exécutif  eft  entre  les  mains  des  repréfentants  du  peuple  , 
à qui  il  donne  une  aveugle  confiance. 

Un  Roi  eft  d’autant  plus  néceffaire  en  France  , que 
les  ordres , les  corps  , les  villes  & les  provinces 
ayant  toutes  des  prérogatives  différentes , & dv^  grands 
moyens  pour  les  faire  valoir  , s’entrechoqueroient  vio- 
lemment; & que  fans  fa  médiation  & fon  pouvoir, 
il  en  réfulteroit  les  guerres  civiles  les  plus  affreufes, 
& le  retour  de  la  féodalité  ou  du  defpotifme  militaire. 

8^.  Le  Roi  p de  fon  côté  , gagnera  infiniment  à 
r^tablilTemenJ:  d’une  conftitution  vraiment  monar- 
chique ; il  tonfervera  tout  ce  qui  peur  féduire  & 
flatter  les  hommes  ; il  aura  toute  la  majefié  du  chef 
& du  repréfentant  d’une  grande  nation  ; il  aura  le 
plus  beau  des  droits , celui  de  faire  des  heureux  par 
la  nomination  de  toutes  les  places , des  grâces  & des 
honneurs.  Difpenfé  de  la  loi  néceflaire  & rigoureufe 
de  punir  les  crimes,  il  ne  confervera  que  le  droit 
de  faire  grâce  aux  criminels  qui  feront  plus  maU 
heureux  que  coupables.  Pour  fa  dépenfe  peiTonnelîe  , 
îa  Nation  loi  prodiguera  tout  ce  qui  peut^  non  feule- 
ment éblouir , mais  encore  flatter  fatisffire  la  per- 
fonne  qui  a le  plus  de  defirs.  Il  aura  la  fatisfadfion 
de  ne  faire  que  des  loix  agréables  & conformes  aux 
vœux  de  fon  peuple  ; il  connoîtra  fes  véritables 
intentions  , fes  fideles  François  veilleront , pour  lui  ; 
à ce  que  des  miniftres  & des  courtifans  perfides  ne 
puiflent  détourner  de  leur  emploi  les  deniers  de  la 
Nation  ; ils  empêcheront  qu’ils  ne  trament  quelques 
complots  contraires  au  bien  de  fon  royaume  ; ils  lui 
préfenteront  tout  ce  qui  peut  concourir  à fa  gloire, 
â fa  grandeur  , à fa  puiflance  , & au  bonheur  de  fes 
fujets.  Perfonne  ne  pourra  plus  abufer  de  fon  nom 
& de  fa  puiflance  pour  dévorer  l’Etat  , & faire  le 
mal.  Des  feigneurs  nobles  & patriotes,  des  pontifes 
éclairés  & vertueux  , une  nobleife  généreufe  , militaire 


^ \ . . 

& citoyenne,  des  magiftrats  intégrés  & impartiaujç; 
un  Tiers- ordre  modérë  , induftrieux  , laborieux, 
riche , confidéré  , & Tobjet  des  foins  du  Roi  & des 
deux  premiers  ordres  ^ préfenteront  à l’Univers  la 
réunioh  de  la  gloire  & du  bonheur  de  tous  les 
François.  Le  Roi  ne  fera  plus  refponfabie  des  rigueurs 
& des  égarements  de  la  loi  ; il  fera  l’objet  unique 
de  Tamour  d’un  peuple  heureux  & fatisfaît  ; fon 
autorité  & celle  de  fa  poRérité  , affermie  furie  bon- 
heur des  François  , fera  à jamais  inébranlable  : les 
Princes  , grands  par  leur  naiffance  , le  feront  encore 
plus  par  leur  mérite  perfonnel  J ils  n’auront  plus  befoin  , 
pour  être  confidérés  , de  ce  cortege  de  vils  ferviteurs 
qui  les  importunent  & dévorent  le  peuple  ; les  mœurs 
épurées  feront  de  fon  régné  heureux  celui  de  la  vertu. 
Tous  les  citoyens  du  royaume , depuis  le  Berger 
jufqu’au  premier  Prince  du  Sang  , ne  pourront  fe 
faire  le  plus  léger  tort , & ne  pourront  fe  rendre 
recommandables  que  par  leur  mérite  &:  leur  bienfai» 
fance  : le  Roi  lui-même  , centre  de  tous  les  mouve- 
ments de  la  Nation  , fource  de  la  gloire  & de  la 
félicité  publique,  dilfributeur  de  tous  les  biens,  fera, 
comme  Dieu  même  , dans  i’heureufe  impuiffance  de 
faire  le  mal  , & de  fe  tromper. 

9®.  Ce  bonheur  & cette  harmonie  dériveront  înfaiî-  ' 
liblement  de  l’heureufe  diRribution  des  pouvoirs , qui 
va  fe  trouver  entre  le  peuple  & fon  Souverain.  Ils 
font  tous  parfaitement  diftinds  , â l’exception  du  droit 
de  la  guerre  & de  la  paix  ; il  femble  fur-toüt  que 
celui  de  la  guerre  , dont  les  conféquences  font  ü 
importantes , que  ce  droit  fatal  , qui  prodigue  les 
tréfors  & le  fang  des  peuples  , qui  fait  taire  les  loix, 
qui  ébranle  la  liberté  publique  & particulière  , qui  a 
jeté  prefque  tous  les  peuples  , tôt  ou  tard  , dans  le 
defpotifme  , devroit  dépendre  de  la  Nation.  D’un 
autre  côté,  l’impoffibilité  de  la  confulter  en  perfonne, 
le  danger  des  intrigues  des  étrangers  dans  les  Etats- 


( i5) 

généraux  , l’efprît  de  fadion  que  ces  difcufïïons 
entraînent le  fecret  qui  doit  en  être.  Famé , la  rapi- 
dité fans  laquelle  on  ne  peut  rien  faiM  en  ce  genre  , 
la  lituation  de  l’Europe  toute  armée  , ambitieufe  , 
inquiété;  un  commerce  & des  Colonies  éloignées  à 
défendre  & à protéger  fubitement  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tunivers  ; de  grandes  guerres  maritimes  qui 
doivent  être  prévues  & préparées  des  années  d’avance  , 
ont  engagé  les  Anglois  à laifTer  ce  droit  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  ; mais  comme  la  Nation 
peut  le  rendre  nul , en  refufant  les  impôts  néceffaires 
pour  faire  la  guerre , elle  a fenti  que  le  Souverain 
n’en  pourroit  abufer  contre  elle  , & même  qu’il  ne 
déclareroit  jamais  une  guerre  qui  ne  feroît  pas  agréa- 
ble à la  Nation.  Cependant  c’eft  un  problème  poli- 
tique bien  important  à réfoudre  pour  le  Roi  & le 
peuple  , de  favoir  jufqu’à  quel  point  la  Nation  doit 
être  confuîtée  pour  entreprendre  une  guerre  dans  un 
Royaume  tel  que  la  France  ; comme  elle  n’eft  point 
un  iHe,  les  motifs  en  font  plus  muFtipliés , & les 
^ conféquences  plus  funefles.  (i) 

Cette  différence  entre  l’Angleterre  & la  France, 
me  force  â préfenter  les  diffemblances  effentielles  qui 
exigent  entre  ces  .deux  empires  , pour  montrer  que 
le  gouvernement  monarchique  des  deux  Pays  doit 
avoir  des  variétés  très  - grandes , réfultant  de  leurs 
maniérés  d’être  très» différentes. 

En  Angleterre  il  n’y  a que  deux  ordres^ , la  Nobleffe 
& le  Peuple.  Le  premier  n’eft  compofé  que  de  257 
membres , tant  eccléfiaftiques  que  laïcs  ; ils  font  mem- 
bres héréditaires  & perfonnels  de  la  chambre  haute 
du  Parlement  ; ils  ont  à vie  & héréditairemt«t  les 


(l)  Il  feroit  peut-être  de  la  fage  bonté  du  Roi , de  deman- 
der aux  Etats-généraux , un  confeil  nommé  par  eux  pour  décider 
la  guerre , n’être  pas  feul  refponfabie  des  fuites  de  ce  terrible 
pouvoir.  . 

meme« 


( ^ 

memes  prérogatives  que  (es  dépurés  des  Communes 
n^ont  que  , pendant  le  temps  de  leur  repréfentation. 
Tout  le  relie  de  la  Nation  , meme  les  enfants  des 
Pairs , font  partie  des  Communes  ; elles  pofTedent  dans 
leur  fein  des  milliers  de  citoyens  riches  , inftruits  , 
indépendants,  qui  ont,  tout  le  temps  & les  moyens 
de  fe  dévouer  au  fervice  de  PEtat.  Les  Pairs  ne  font 
pas  la  partie  de  la  Nation  , & ne  poiïedent 

pas  la  millième  partie  de  fes  richelTes  : tous  les  impôts 
font  égaux. 

Il  faut  le  concours  du  Roi , des  Pairs  & des  Com- 
munes pour  faire  les  îoix.  Chaque  ordre  ôpîne  féparé- 
ment  ^ & le  v^/o  d’une  des  Chambres,  ou  du  Roi, 
rend  une  loi  nulle. 

L’Angleterre  eft  une  iÜe  qui  n’a  befoîn  d’aucune 
place  forte  pour  fa  défenfe  ; elle  h’a  que  très-peu  de 
troupes  réglées , & elles  ne  font  pas  le  quart  de  fes 
milices  compofées  en  officiers  & foldats , des  feigneurs 
& des  payfans  les  plus  riches  & les  plus  ai fés. 

Depuis  ans , l’Angleterre  ne  fait  qu’un  feuî 
Royaume  gouverné  par  les  mêmes  Ioix  , les  mêmes 
mœurs  , fournis  aux  mêmes  impôts,  au  même  gou^ 
yernement  politique  & militaire.  Le  climat  en  qH 
uniforme,  le  caradere  des  habitants  femblab/e,  <^c. 
• La  puifïance  judiciaire  eft  prefque  toute  entre  les 
mains  des  citoyens  choifts  par  Je  fort.  Il  n’y  a qu’un 
petit  nombre  de  Juges  nommés  par  le  Roi  ou  Je 
Peuple  ils  ne  font  point  corps  ; les  charges  ne  font 
point  vénales  , & leurs  fondions  font  purement  judi- 
ciaires. ^ 

En  France  il  y a 500  mille  Nobles,  & 200  mille 
Eccléftaftiques.Ils  poftedent  la  moitié  des  immeubles  du 
Royaume  ; ils  font  la  trentième  partie  de  fa  population  • 
ils  ne  vont  aux  Etats  generaux  que  par  repréfentants  ^ 
comme  !eTiers-ordre:ils  ont  toujours  joui  d’exemptions 
d honneurs  , de  places  & de^  prérogatives  héréditaires  * 
^ lis  ont  été , dans  i’iordre  civil  & focial  , toujours 


dîfFérencîés  des  communes  : ces  prérogatives  font 
devenues  leur  plus  précieufe  propriété  ; ces  diftinc- 
'îions  tiennent  au  préjugé  indélébile  d’honneur , & â 
leur  exigence.  Cet  ordre  eil  compofé  des  perfonnes 
les  plus  riches  do  Royaume  : il  eft  ouvert  à toutes 
les  perfonnes  du  Tiers-ordre  , qui  ont  bien  mérité  de 
TEtât  , & qui  ont  une  fortune  un  peu  confiSérable; 
de  maniéré  que  les  chefs  des  Communes  font  , ou 
prefque  entièrement  occupés  de  faire  fortune  , ou  dans 
le  cas,  d’être,  admis  inceftamment  dans  l’ordre  de  la 
Nobîeffe. 

Enfin,  il  y à trois  ordres  en  France.  Les  Rois 
font  fôuls  les  loix  depuis  500  ans,  fur  la  demande 
au  plus  des  Etats-généraux,  & fous  la  modification 
- des  enrégiftrements  des  Cours  fouveraines.  La  maniéré 
d’y  opiner  par  ordre  , a bien  été  conftamment  exer- 
cée, fans  pouvoir  fe  lier  mutuellement;  mais  il  paroîc 
qu’il  peut  y avoir  eu  dans  les  anciens  temps  , quel- 
ques exemples  d’opiner  par  têtes. 

Il  nous  faut  de  grands  corps  de  troupes , & beau- 
coup de  places  fortes  ; elles  font  jufqu’â  préfent  fans 
condition  fous  la  main  du  Roi  , & nous  n’avons 
point  de  troupes  nationales  qui  puiflent  leur  réfifîer  : 
Êout  le  îloyaume  efi:  une  réunion  d’états  différents 
& entièrement  diffemblables. 

La  puiffance  judiciaire  efl  entre  les  mains  d’une 
infinité  de  Cours  , qui  font  des  corps  dont  les  char- 
ges font  vénales , & multipliées  à l’infini. 

Nous  gémifibns  depuis  des  fiecîes  fur  les  abus  des 
lettres  de  cachet  , & fur  la  cenfure  de  la  Preffe  , 
dcc.  &c.  &c. 

D’après  cet  expofé  fuccind  & comparatif,  il  eft 
aifé  de  conclure  qùe  la  puiffance  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe  mérite  de  grands  ménagements  . & que 
ces  corps  font  abfolument  néceffaires  en  France  , ou 
le  pouvoir  exécutif , où  la  royauté,  a de  plus  grands 
tooyens  d’envahiffement  qu’en  Angleterre. 


( î9  ) 

Si  malheureufement  les  ordres  continuent  à s’atta- 
quer, comme  ils  le  font,  pour  des  objets  qui  n’en 
méritent  pas  la  peine  , jamais  on  n’obtiendra  des  Etats- 
généraux  , les  réformés  & la  liberté  qui  doivent 
en  être  la  fuite  ; les  déprédateurs , les  opprefTeurs  de 
l’Etat , les  fauteurs  du  defpotifme  redoubleront  leurs 
efforts  pour  exciter  la  divifion  entre  les  ordres^  pri- 
vilégiés & les  communes  ^ afin  qu’il  ne  le  tienne 
pas  d’Etats  nationaux,  ou  que  les  ordres  opprimes 
défèrent  , comme  il  eft  arrivé  en  Danemarck  , & en 
Suede,  un  pouvoir  légal  & abfolu  au  Monarque, 
pour  fe  venger  de  leurs  opprefTeurs. 

‘ Ces  malheurs  affreux  & irréparables,  font  d autant 
plus  déplorables  , que  les  trois  ordres  n’ont  aucun  fujet 
de  reproche  à fe  faire  ; qu’ils  ont  tous  le  même  intérêt  ; 
que  le  bien  public  les  anime  tous  - également  ; qu  ils 
veulent'  tous  établir  une  bonne  conftitution  , epurer 
les  loix  , réformer  les  abus  , diminuer  les  depenles  , 
régénérer  les  finances  , & rendre  à tous  les  François 
la  dignité  d’hommes  & de  citoyens.  Heureufement 
l’excès  de  l’amour  du  bien  public  feul  les  égare,  ht 
on  peut  s’entendre  & être  d’accord  fur  la  manière 
d’opiner  aux  Etats-généraux  , la  volonté  des  trois 
ordres  fera  unanime  fur  tous  les  points  eîfemiels  ; & 
on  s’étonnera  qu’une  divifion  auffi  vive  & aufli  mena- 
çante ait  pu  armer  des  ordres  aufîi  parfaitement 
d’accord  fur  les  principes  fondamentaux  du  bonheur 

encore  les  reflbutces  de  la  France 
font  immenfes  ; pour  peu  qu’on  les  approfondifle  , 
on  eft  étonné  de  leur  étendue.  La  feule  répartition 
exaâe  des  vingtièmes  des  immeubles  , un  droit  de 
timbre  peu  onéreux  fur  les  effets  mobiliers , la  telur- 
reâipn  du  crédit  , & la  diminution  de  l’interet  de 
l’argent  , les  réformes  , les  bonifications  en  tout 
genre  , l’aliénation  des  domaines  de  la  Couronne  , 
f'aceroiffemeat  des  rieheffes  immobiliaires  & mobt- 


îjakes  & des  revenus  qui  en  font  la  fuite  , la  mul- 
tiplication du  nume'raire  , la  rapidité  de  fa  circulation  , 
la  création  des  richefî'es  fidives  par  la  confiance  & la 
inulfîplicite  des  efFets  de  banque  , produiront  avant 
cinq  ans,  fi  les  Etats-généraux  font  au  moins  bis- 
annuels , 2 00  millions  d’accroifTement  dans  les  revenus 
publics,  (ij 

Ces  infîrudions  préliminaires  doiven,t  fuïüre  pour 
en  tirer  tes  conféquences  du  mandat,  que  chaque  Pro- 
vince doit  donner  à fes  députés , relativement  à l’inté- 
rêt général  du  Royaume.  Je  vais  cependant  établir 
en  détail  les  principes  des  différences  inffruaions.  Je 
Jes  divîfe  en  maximes  fondamentales  & obligatoires  , 
& en  celles  de  fimple  confeil.  Si  les  unes  & les' 
autres  font  juiies , Jes  divers  mandats  en  découleront 
comme  d’une  fource  pure  & vivifiante. 

II  ne  faut  pas  s^effrayer  des  dépenfes  qu’occsfione- 
ront  les  Etats-généraux  ; chaque  ordre  doit  payer  fes 
repréfentants.  Les  richeffes  du  clergé^  confacrées  au 
bien  public  , & l’honneur  de  la  noblefle  , ne  leur 
permettront  pas  de  mettre  à prix  leur  députation  * il 
eff  de  la  dignité  de  ces  deux  ordres  , de  fervir  gra- 
tuitement la  patrie  : ainfi  les  feuls  repréfentants  des 
communes  doivent  recevoir  des  falaires  ; mais  répar- 
tis fur  la  mafîè  immenfe  du  Tiers-ordre  ^ cette  charag 
îui  fera  prefqu’infenfible. 


(l)  Si  Ion  vouloit  un  apperçu  d^s  moyens  immenfes  de  la 
France , un  feul  droit  de  mouture  de  lo  fous  par  quintal  de 
grain  , qui  n’augmenteroit  pas  la  livre  de  pain  d’un  denier  . 
produiroit  75  millions;  fomme  infenfible  , & prefqu’ékale -à 
toutes  les  tailles  du  Royaume.  Si  l’on  veut  juger  des  moyens 
par ^ compraifon , l’Angleterre,  qui  n’a  que  le  tiers  de  l’éten- 
^ Popiilation  de  la  France  , perj^oit  à préfent  4<o 
mil  ions  d impôts  par  an;  le  peuple  y eft  cependant  le  plus  aifé 
ce  univers.  Avec  trois  fois  plus  de  moyens,  il  ne  nous  fau- 
dra pas  600  milbons  par  an. 


MAXIMES  FONDAMENTALES. 


1°.  Chaque  ordre  doit  nommer  fes  députés  fépa- 
rément , parce  qu’il  eft  de  l’efTence  des  cbofes , qu’on 
n’e(i  repréfenté  que  par  ceux  qu’on  a choifis , & 
qu’une  perfonne  nommée  par  une  autre  que  foi  , 
efî  le  repréfentant  de  celui-là  feul  qui  l’a  nommée.. 
D’ailleurs , en  élifant  des  repréfentants  en  commun , 
deux  ordres  inégaux  en  nombre  de  voix  & réunis  , 
pourroient  nommer  des  députés  qui  ne  conviendroient 
pas  au  troifieme.  Enfin  chaque  ordre  ayant  des  intérêts 
divers  , il  faut  qu’ils  choififient  chacun  librement  &: 
fans  fe  contrarier  , des  repréfentants  en  qui  ils  aient 
une  entière  & pleine  confiance. 

Il  eft  indifpenfabla  , pour  que  des  députés  foient 
les  véritables  repréfentants  de  chaque  ordre , qu’ils 
foient  élus  librement  par  tous  leurs  membres  , qui 
auront  les  qualités  nécelfaires  ; que  les  éledions  foient 
annoncées  long-temps  d’avance  , afin  que  chaque 
intéreffé  ait  le  temps  de  s’y  rendre  ; que  chaque  fcrutin 
foît  prononcé  à haute  voix  y & montré  à l’affemblée  j 
& qu’on  prenne  tous  les,  moyens  pour  faire  avorter 
les  cabales  & la  corruption. 

2°.  Chaque  ordre  doit  ordonner  à fes  repréfentants 
d’opiner  par  ordres  féparés , & leur  défendre  d'opiner 
par  têtes  dans  une  feule  aifemblée  , à la  pluralité 
des  voix.  Les  droits  de  chaque  ordre  , la  liberté  de. 
toute  la  Nation  , l’exifience  du  Roi  & de  la  Monar- 
chie dépendent  de  l’exécution  de  cette  loi.  Le  droit , 
la  raifon  & l’ufage  ancien  , veulent  qu’on  opine  par 
ordres  féparés  , & que  rien  ne  foit  admis  qu’à  la 
pluralité  des  voix  de  chaque  ordre  , & à runanimité 
des  trois  ordres.  Cette  confiitution  a l’avantage  d’em- 


pechsr  cBaque  ordre  d’étre  opprimé  , de  maîntemr 
les  droits  de  tous,  & dMtablir  un  équilibre  entr’eux 
qui  en  rend  tous  les  membres  également  nécefTaires , 
chers  & précieux  au  Souverain.  Chaque  ordre  rend 
nul  Tefprit  de  cabale  & de  corruption  , qui  peut 
infeder  les  deux  autres  ordres.  Cette  maniéré  d’opi- 
ner emporte  plus  d’examen  , de  poids  & de  maturité 
dans  les  affaires  ; elle  arrête  les  trop  grandes  varia- 
tions dans  le  Gouvernement;  elle  empêcha  que  le 
pouvoir  légiflatif  de  la  Nation  , ne  puiffe  détruire  le 
pouvoir  effentiel  au  Monarque.  L’expérience  de  l’An- 
gleterre , & de  tous  les  Gouvernements  de  l’Europe , 
s prouvé  pendant  des  fiecles  la  bonté  de  cette  conf- 
fîtution  ; elle  doit  effacer  les  craintes  que  les  affaires 
lie  puiffent  pas  marcher  » avec  cette  formation  , tous 
lès  fubfîdes , toutes  les  réformes  , toutes  les  îoix 
utiles  & hécefîaires  à la  Nation  , feront  accordées.  Les 
moyens  font  immenfes  , & tous  les  ordres  ont  un 
égal  intérêt  à nous  donner  de  bonnes  îoix.  Cette 
organîfation  eft  cent  fois  plus  fîmple  que  celles  qu’on 
efl  obligé  d’admettre  dans  les  républiques  , pour  la 
difîribution  des  pouvoirs  légillatifs , exécutifs  & judi- 
ciaires : enfin  , comme  il  faut  aller  en  affaires  , on 
. marchera  ainfi  avec  cet  équilibre  parfait  , qui  eft  le 
modérateur  de  tous  les  bons  gouvernements. 

Si  au  contraire  on  opinoit  à la  pluralité  des  fuffra- 
ges  , dans  une  feule  affemblée  , comme  le  Tiers- 
ordre  y auroit  le  double  des  voix  de  chacun  des  ordres 
du  clergé  & de  la  nobleffe  , il  auroit  une  influence 
îrréfiftible  fur  chacun  de  ces  deux  ordres;  uni  par 
des  fentîments  communs , avec  une  feule  voix  d’un 
noble  ou  d’un  eccîéfiaftique , il  feroit  paffer  , au 
nom  des  trois  ordres  , ce  qui  feroit  contre  le  vœu 
unanime  , ou  prefque  général  de  l’un  êc  de  l’autre. 
II  pourroit  décider  l’aliénation  de  tous  les  biens  du 
clergé , Sc  la  fuppreflîon  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  nobleffe.  Mais  auffi  , comme  cinq  cents  une 


( ) , , 

VOIX  fur  mille , feroient  cenfées  le  vœu  des  trois 
ordres  , fi  les  eccltîfiaftiques  & les  nobles  gagnoient 
une  feule  voix  du  Tiers-ordre  , ils  pourrolent , au 
nom  même  des  communes,  faire  confirmer  & aug- 
menter toutes  leurs  immunités  pecuniaires.  Comme 
la  majorité  d’une  feule  voix  expnmeroit  le  vœu  des 
trois  ordres , leurs  fufFrages  feroient  toujours  varia- 
bles &incertains.  Les  affaires  feroient  entraînées  avec 

une  rapidité  fans  réglé  , fi  ^ 

cabale  s’emparoit  de  deux  ordres  de  FEtat.  La  corrup- 
tion  , qui  eft  une  carie  confiante  perpétuelle  , qui 
mine  & confume  tous  les  corps  politiques , feroit  encore 
plus  à craindre.  Cinq  cents  & une  perfonnes  gagnées 
pourroient  vendre  tous  les  droits  & tous  les  tributs 
de  la  Nation  pour  jamais , & fans  aucune  condition. 

Il  y a des  ordres  qui  , fuivant  les  moments  & les 
citconftances , font  prefque  tous  corruptiNes  , tandis 
que  les  autres  le  font  moins  : & alors , fi  on  opine 
par  têtes  , les  ordres, corrompus  entraînent  celui  qui 
efl  fain  ; ce  qui  n’arrive  pas  par  ordre  avec  le  veto 
de  la  conftitution.  En  gouvernemenî , c’eft  la  preapi- 
tation  & non  la  lenteur  qui  efi  à craindre  q c eft  la 
corruption,  & non  la  réfiftance  ; c’eft  la  feduffion 
confiante  , & non  l’efprit  de  cabale.  Il  faut  tout 
redouter  de  la  féduffion  , dans  un  temps  ou  le  gou- 
vernement en  a encore  tous  les  moyens  dans  les 
mains.  Il  faut  à préfent  que  les  ordres  qui  font  incor- 
ruptibles ,fauvent  ceux  qui  ne  le  feroient  pas , bien  loin 
de  fe  laiffer  entraîner  par  une  majorité , qui  pourroiî 
être  pratiqué  eou  féduite  : le  Tiers-ordre  ne  peut  craindre 
l’inégalité  dans  les  impôts  : comme  tous  ceux  qui  ont 
-été  mis  depuis  les  derniers  Etats-généraux  , font  illégaux , 
de  l’aveu  du  Roi  & du  Parlement,  aucun  ordre  n en 
confentira'  la  continuation  , s’ils  ne  font  répartis  éga- 

Si  on  opine  dans  une  feule  affemblee  , 1 ordre 
qui  aura  le  plus  d’influence  j accordera  ou  refuiCra  les 
^ Biv 


impôts  , confentira  ou  rejettera  fes  foix  â fon  gré , 
& mettra  le  Souverain  dans  la  ne'ceflitéde  lui  accorder 
exclufivement  toutes  les  grâces  (i).  Cela  eft  certain; 
Il  faut  juger  les  hommes  par  les  circonftances  dans 
lefquelles  iis  fe  trouvent  : alors  la  noblefle  devien- 
droit  un  ordre  avili  & fubordonné  aux  communes  ; 
avec  lui  tomberoit  la  barrière  nécelTaire  dans  toutes 
les  grandes  monarchies  , pour  les  empêcher  de  deW_ 
Itérer  en  defpotifme,,  & I,  monarchie  elle-même, 
leui  gouvernement  libre  que  comporte  une  grande 
nation,  pourroit  être  ane'antie  , fi  les  trois  ordres 
opinent  dans  une  feule  allemblée.  Les  Rois  ne  régnent 
que  par  Fopinion  , le  confentement  & la  volonté 
de  leurs  peuples.  Quand  plufieurs  ordres  exiftent  & 
font  des  parties  intégrantes  de  la  conftitution  , leurs 
intérêts  & leurs  façons  différentes  de  voir , de  fentir 
& de  pénfer  , en  rendent  toujours  quelques-uns  les 
f^tiens^  du  Trône  & de  la  Couronne.  Mais  dans  une 
aflemblee  unique  , où  la  .majorité  d’une  feule  voix 
eft  cenfee  exprimer  le  vœu  des  trois  ordres  de  l’Etat; 
dans  des  temps  de  corruption  , d’égarement  & de 
cabale,  un  feul  ordre,  avec  une  feule  voix  d’un  des 
deux  autres  , pourroit  , au  nom  de  la  Nation  entière, 
enlever  au  Roi  la  partie  d’autorité  que  la  liberté  pu-, 
blique  exige  qu’il  poflède , tranfporter  la  Couronne  â 
une  autre  famille  , ou  anéantir  même  la  monarchie. 
La  rapidité  des  mouvements  d’une  feule  affemblée  , 
rend  très-poflîble  une  pareille  révolution.  Si  elle  avoit 
détruit  toutes  les  prérogatives  qui  font  l’exiftence  de 
la  noblefîe^,  tous  les  repréfentants  pourroient  avoir 
une  volonté'  uniforme  pour  fupprimer  la  monarchie. 
Légiliateurs  au  nom  du  peuple,  ils  fe  ferviroient  de 
ce^  pouvoir  & de  la  puilTance  exécutrice , qui  tombe» 
roient  dans  leurs  mains  , pour  fe  déclarer  les  ariflo- 


(i)  En  Angleterre  , ceux  qui  ont  la  majorité  des  voix  du  ' 
Eariement , [a  partagent  toutes  les  places  de  l’Etat  ôc  de  la  Cour. 


crates  de  la  Nation  , & foutenit  leur  tifurpation  par 
les  troupes.  Tous  ces  malheurs  ne  peuvent  arriver 
en  opinant  par  ordre  ; ce  droit  feul  forme  déjà  un 
des  privilèges  les  plus  diftingués  du  cierge  & 1* 

noblefîe  ; il  garantit  au  moins  des  diftinâions  & des 
honneurs  héréditaires  ; & dès-lors  ils  font  tous  irite- 
reffés  à maintenir  la  monarchie,  dont  leurs  prérogatives 
dépendent,  & qui  empêche  en  même  temps  que  les 
deux  premiers  ordres  ne  fubjuguent  le  troifieme , dont 
ils  fe  ferviroient  à leur  tour  pour  attaquer  les  droits 

de  la  Couronne.  ^ . ' 

De  toutes  ces  combînaifons  & de  cet  équilibré  de 
pouvoir  , naît  la  grande  liberté  dont  jouit  rAngleterre.> 
Le  Roi  empêche  les  grands  & le  peuple  de  s’oppri- 
mer  , crainte  de  l’être  à fon  tour  par  le  parti  domi- 
nant ; les  nobles  maintiennent  l’autorité  royale  , afin 
que  les  députés  du  peuple  ne  deviennent  pas  des 
ariRocrates  héréditaires , & ne  les  afrujettiffent  ; & le 
peuple,  par  cette  double,  crainte  , eft  une  barrière 
aux  ufurpations  de  la  noblefTe.  Les  deux  ordres^ 
lement  intérefTés  à empêcher  le  defpotirme , s unifient 
pour  accorder  , régler  & limiter  les  fubRdes , & pour 
coopérer  à la  fanâion  des  îoix  ; mais  en  France^  ou 
la  pofltion  topographique  exige  deux  cents  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  & cinquante  citadelles , 
il  efl:  heureux  qu’il  y ait  cent  mille  nobles  i riches  & 
patriotes  y qui  foient  à la  tête  des  armees,  pour  les 
empêcher  d’obéir  en  mercenaires  aux  ordres  du  Sou- 
verain qui  en  efl  le  général  nécefTaire.^ 

Cependant  , fi  on  s’obflinoit  à craindre  que  la 
multiplicité  des  ordres  n’empêche  par  leurs  veto 
redoublés  , les  réformes  nécelTaires  , le  cierge  pour- 
roit  acquérir  une  gloire  immortelle  , en  confentant 
de  fe  partager  dans  les  deux  derniers  ordres  de 
fEtat , de  maniera  que  les  eccléfiaftiques  nobles  vo- 
taffent  avec  la  nobleffe  , & les  autres  avec  le  Tiers- 
ordre»  Dès-lors  y en  francs  comme  en  Angleterre  , 


lî  nY  anroît  plus  que  deux  ordres  fequillbre 
îiéceflaire  dans  une  monarcMe  feroit  maintenu  , fans 
admettre  trop  de  rouages  dans  la  machine  du  gou- 
vernement : le  cierge  députeroit  toujours  un  nombre 
de  représentants  égal  à celui  de  la  noblelTe  , ôc  les 
membres  de  cet  ordre  üâif , répartis  dans  les  deux 
ordres  dont  ils  font  originaires,  pourroient  y fuivre 
Je  vœu  naturel  que  leur  naiffance  & leur  parenté  leur 
Infpireroient^  0n  a auffi  propofé  , en  opinant  par  tête , 
de  ne  rien  admettre  qu’à  la  pluralité  des  trois  quarts 
des  voix;  mais  cette  méthode  rendroit  la  déciiîon  des 
affaires  au  moins  auffi  lente  qu’en  opinant  par  ordre  ; 
on  pourroit  faire  paffer  ainü  des  décifions  contraires 
au  vœu  unanime  d’un  des  deux  premiers  ordres , & 
©n  n’obtiendroit  point  cet  équilibre  monarchique , qui 
ne  fp  trouve  que  quand  deux  chambres  , par  leur 
Wo,  fe  temperent  mutuellement. 

3^  Un  ufage  antique  , la  raifon  , la  juffice,  î’aveu 
du  Roi  & des  Parlements , font  réunis  pour  reçon— 
noitre  que  la  Nation  feule  a le  droit  de  confentir  les 
impôts  ; celui  qui  a le  droit  de  donner  ou  de  refufer , 
poffede  à plus  forte  raifon  celui  de  fixer  la  quotité^ 
îa  durée , V emploi  TaJJignation  & le  rendement  de 
compte  de  ce  qu’il  donne  : toutes  ces  conditions  font 
de  la  plus  grande  importance  pour  la  liberté  de  la 
Nation  ; fans  elles  , fous  un  Roi  & un  miniflré 
moins  vertueux  , on  pourroit  celïbr  d’alTembler  la 
Nation  ^ & elle  retomberoit  dans  fon  ancienne  fer- 
vitude.  La  quotité  de  l’impôt  empêche  qu’on  ne  lui 
donne  une  extenfion  qu’il  ne  doit  pas  avoir.  Sa  durée 
efî  l’objet  principal  & fondamental  d’ou  dépend  elTen^ 
lielîement  l’exifîence  d’une  conffitution  ; il  ePr  indif- 
penfable  qu’elle  foie  fixée  à un  terme  très* court,  & 
au  plus  à deux  années  ; il  doit  être  défendu  ( par 
une  loi  précife  , qui  doit  être  le  premier  prix  de  la 
conceffion  des  impôts  ) â qui  que  ce  foit  , de  lever, 
paffé  le  terme  qui  auroit  été  fixé,  aucun  impôt,  fous 


peine  de  crime  de  haute  ® r- 

Ldonnd  aux  cours  de  juftice  de  pourfmvre  tout  per- 
cepteur qui  oferoit  en  lever  aucun  fans  la  proroga- 
ùL  des^Etats-généraux.  Cette  lot  r.goureufe  eft  e 
palladium  de  la  liberté  françoife  , elle  affure Je 

retour  pe'riodique  des  affemblees  nationales  , elle  me 

à même  la  Nation  de  connoître  & 

les  abus  & toutes  les  déprédations  des  financ.ers  ene 

empêche  à jamais  le  pouvoir  f ^ 

libertés  de  la  Nation  , elleiorce  les 


rimpôt,  ontperûu  leurs  ducu.^avw. 
liberté,  parce  que  le  Souverain  " ® P ® f_ 

d’écouter  leurs  doléances  , & de  ks  reunir  pour  en 
obtenir  des  fubfides. 

L’emploi  eft  ttès-néceflàire  , pour  que  «deniers 
publics  Voient  appliqués  pour  le  bien  delà  Nation. 
Sans  cette  condition  , des  minifttes  pervers  pou  _ 
non  feulement  les  employer  a autre 
fervir  contre  la  Nation.  Mais  le  rendement  de  compte 
empêchera  que  ce  malheur  arrive  ïamais , f 

là  , les  Etats  feront  en  droit  de  pourfuivre  ceux 

qui  auroientprévariqué,  devant  des  cours  impartiales 

faites  pour  juger  des  crimes  félon  les  loix  que 
Nation  obtiendra  i cet  égard  du  Souverain  , & el  e 
eft  fûre  de  faire  promulguer  toutes  celks  que  la 
juftice  & la  raifon  réclament  d’un  Roi  aufll  vertueux 
que  Louis  XVI,  & dans  des  Çn^uonftances  ou  le 
droit  de  confentir  ou  de  refufer  les  impôts  , la  ren 
maîtrefle  des  loix  qui  doivent  en  etre  le  prix.  Cette 
derniere  confidération  , fur-tout  , doit  engager  a n- 
pas  perdre  un  moyen  aufli  puiffant  , en  n accordant 
aucun  impôt  pour  un  temps  illimité. 

4®.  Ces  points  fondamentaux  doivent  être  fortifies 
par  le  droit  qu’a  la  Nation  d’aceufer  ceux  qui  diver- 
tiroient  fes  deniers  de  l’emploi  auquel  ils  ont  ete 


. ( ) - 

deftifi^s  : elle  ne  doit  pas  juger  les  coupables  , parce 
qu’eile  feroit  juge  & partie;  mais  les  pourfuivre  par- 
devant  les  cours  impartiales  de  juftice  , qui  doivent 
juger  fuivant  des  loix  pofitives. 

y.  La  Nation  ne  fauroit  être  trop  fouvent  affem- 
bîée  pour  améliorer  les  finances,  réformer  les  loix, 
perfedîonner  l’adminifiration  , maintenir  la  liberté 
publique  , &c.  &c.  EUe  doit  demander  des  Etats- 
généraux  au  moins  tous  les  deux  ans  , & que  le 
Souverain  promulgue  une  loi  par  laquelle  le  lieu  & 
le  temps  de  raffemblée  foient  fixés  , afin  que  tous 
les  repréfentants  puiffent  s’y  trouver  ; & comme  il 
faut  prévenir  toutes  les  révolutions  futures  , elle  doit 
forcer  ce  retour  , en  n’accordant  les  impôts  que  pour 
deux  ans.  En  Angleterre  on  a poufie  la  précaution 
jufqu’â  nelesconfenrir,  &à  n’engager  l’armée  que  pour 
un  an  , afin  que  les  forces  pécuniaires  ik  miliraires 
manquent  en  même  temps  au  pouvoir  exécutif  qui 
qui  voüdroit  s’affranchir  du  pouvoir  légiflatif  de  la 
Nation., 

En  Angleterre  , toute  perfonne  qui  a une 
penfion  ou  une  place  que  le  Roi  peut  lui  ôter,  ne 
peut  élire  ni  être  élu  pour  repréfentant , comme  étant 
fous  l’influence  de  la  cour.  Un  député  qui  obtient 
une  place  pour  lui  ou  fes  enfants  , ceflè  de  repré- 
fenter  fes  commettants  , à moins  qu’ils  ne  le  rééli- 
fent.  Ces  loix  ont  eu  pour  but  d’empêcher  que  les 
reprefentants  de  la  Nation  ne  facrifient  à leur  intérêt, 
particulier  celui  du  public  : les  mêmes  circonflances  , 
en  France  , femblent  demander  les  mêmes  ordon-- 
uances. 

7°*  Mais  comme  encore  très-important  que 

les  perfonnes  qui  ont  des  pWes  civiles  militaires  , 
foîent  plus  attachées  a fa  îswition  qu’à  la  Couronne, 
il  efl  effentiei  que  les  places  ne  puiflënt  pas  s’ôter 
arbitrairement  ^ mais  feulement  par  un  jugement  de 


fcs  Pairs  (i).  Il  eft  très-important  que  les  Officiers 
foient  d’un  ordre  dont  la  fortune,  les  principes  & 
l’éducation  garantirent  que  fes  membres  font  plus 
citoyens  que  foldats.  Cependant,  comme  il  peut  être 
jufte  & avantageux  d’avoir  des  Officiers  du  Tiers- 
ordre,  il  feroit  ne'cefTaire,  pour  la  même  raifon  , 
qu’ils  euffent  un  revenu  plus  coniidérable  que  leurs 
appointements.  Montefquieu  obferve  que  fi  les  foldats 
n’ont  point  de  propriétés , ils  doivent  vivre  avec  les 
citoyens  , pour  en  prendre  F/eTprit  ; prêter  ferment 
d’obéir  aux  loix  de  l’Etat  , ^ pouvoir  être  licenciés 
toutes  les  années.  \ 

8®,  Comme  les  Rois&  les  dféancîers  de  l’Etat  ont 
emprunté  & ont  prêté  de  bonne/oi  ; comme  une  grande 
partie  des  emprunts  a été  empîoyce  pour  l’avantage  de 
l’état  ; comme  une  banqueroute  publique  entraîne- 
roit  celle  de  tous  les  corps  & de  tous  les  particuliers, 
ruineroît  le  commerce  & l’agriculture  , tariroit  les 
revenus  de  l’Etat  , déshonoreroit  la  Nation  , niettroit 
â la  mifere  un  million  de  perfonnes  , qui  dévafte- 
roient  le  Royaume;  comme  la  France  a des  moyens 
& des  reffources  infinies  pour  payer  les  dettes  qui 
ont  été  contradées , les  Etats-généraux  doivent  fon- 
der , au  nom  de  la  Nation  , la  dette  publique  ; y 
atfeder  les  fonds  indifpenfables  pour  rétablir  le  crédit 
& faire  baiffier  l’intérêt  de  l’argent  , confentir  les 
emprunts  néceffiaires  pour  rembourfer  les  dettes  â 
jour  de  l’Etat,  établir  les  impôts  dont  il  a befoin 
pour  en  payer  l’intérêt  , & combler  le  déficit  \ mais 
déclarer  en  même  temps  , pour  empêcher  que  les 
maux  qui  nous  affligent  fe  reproduifent  jamais  , que 

. (l)  Four  le  bien  du  fervice , le  Souverain  peut  faire  juger 

un  officier  dont  on  a lieu  de  fe  plaindre  ; mais  ce  doit  être  par 
• des  perfonnes  du  même  état  , & tirées  au  fort.  Cette  loi  f« 
pratique  en  Angleterre , même  par  les  cours  martiales. 


' (3°)  ■ 

âlformais  tout  emprunt  fait  fans  le  confentement  des 
Etats- généraux,  ne  fera  point  payé  par  la  Nation. 

9®.  Comme  il  eft  impoffible  de  connoître  promp- 
tement tous  tes  changements  dont  le  régime  des 
financés  eft  fefceptible  , les  Etats-généraux  feront 
obligés  de  légitimer  , pour  deux  ans  feulement , tous 
îes  impôts  qui  ont  été  mis  depuis  les  derniers^ Etats- 
généraux  : fans  icette  conceffion  , leur  illégitimité 
cmpêcheroit  de  les  percevoir  (i). 

10°.  II  eft  très-important  que  les  reprelentants 
d’une  Nation  ne  foient  pas  nommés  pour  un  trop 
grand  nombre  d’années  ; leur  zele  pour  le  bien 
public  pourroit  s’affoiblir  ; s’ils  étoient  corrompus  , 
leur  trahifon  pourroit  avoir  des  conféquences  tres-funel- 
tes  s’ils  reftoient  long-temps  en  place.  Le  delir 
d’être  continué , & la  crainte  d’être  change  , anime 
& contient  les  repréfemants.  Mais  comme  ces  élec- 
tions entraînent  des  embarras  infinis  , il  faudroit  fe 
borner  à demander,  comme  loi  fondamentale  , que 
les  élevions  générales  fe  renouvellaflent  tous  les  Iix 
ans.  Si  un  député  en  Angleterre  s’eft  fait  nommer 
à prix  d’argent  , il  eft  condamné  à une  amende  con- 
fiderable  ; & la  province  qui  s’eft  laiffé  cor^mpre  , 
n’a  point  de  repréfentant  pendant  une  cellion  du 
parlement,  qui  peut  durer  fept  années.  ^ _ 

II®.  Il  ne  peut  y avoir  des  Etats-generaux  libres 
& dans  lefquels  on  puiffe  exprimer  le  vœu  de  la 
Nation  fi  ces  repréfentants  peuvent  jamais  etre  pour- 
fiiivis  recherchés  ou  inquiétés  pendant  ou  apres  la 
tenue  des  Etats?généraux  , pour  quelque  efpece  de 


/-.s  T»  Ttoi  &C  le  parlement  étant  convenus  que  la  Nation 
fi., La  le  droit  de  mettre  des  impôts  , il  eft  lûr  que  tous  ceux 
^ “ nnt  été  mis  depuis  les  impôts  que  les  derniers  Etats  gene- 
. r-nrAi’'  ne  font  payés  qu*  par  tolérances  Ainfi  , poujr 
‘^on  "utff;  ctinue:  UesV-«voir'  U faudra  bien  le  confed- 

tôiaaônt  de  is 


difcoors  qu’Us  y aient  tenus.  En  Angleterre  on  ne 
peut  arrêter  un  membre  du  parlement  pour  dettes,  ^ 
pour  le  petit  criminel.  Le  crime  de  haute  trahifoa 
peut  feul  fufpendre  Tes  pouvoirs  ; mais  il  y a des 
réglés  parlementaires  pour  qu’un  député  ne  forte  pas 
des  bornes  de  la  décence  dans  les  débats  parlemen- 
taires. Dans  plufieurs  Etats , il  n’y  a point  de  trou- 
pes dans  les  lieux  ou  fe  tiennent  les  États. 

II®.  Le  Roi  en  pofTeflion  de  promulguer  îcs 
loix  ; mais  comme  elles  doivent  être  faites  pour  l’avan- 
tage du  peuple , comme  elles  lui  doivent  être  agréa- 
bles , comme  perfonne  ne  peut  mieux  que  lui  juger 
£ elles  ont  ces  qualités  , les  Etats- généraux  doivent  les 
demander  au  Souverain.  Le  Roi  les  promulgue,  les 
Parlements  les  enr^giftrent , & les  tribunaux  jugent 
d’après  elles.  Comme  la  Nation  pourroit  s’égarer 
momentanément  , Sc  demander  des  loix  contraires  â 
l’autorité  que  le  bien  public  & la  liberté  nationale 
confient  au  Roi  , il  peut  refufer  la  loi,  à moins 
qu’elle  n’ait  été  demandée  pendant  trois  Etats-géné- 
raux confécutîfs.  Alors  leur  demande  doit  être  cenfée 
le  vœu  réfléchi  , conûant  Sc  raifonné  de  îa  Nation  , 
qui  ne  peut  fe  tromper  (i). 

13®.  Afin  que  le  vœu  national  foît  exprimé  bieia 
nettement  par  fes  repréfentanis  , il  efl  très-important 
de  conferver  rufage  des  mandats  ; chaque  mandat 
devroit  être  dépofé  par  chaque  député,  afin  que  h 
vœu  de  chaque  ordre  & de  chaque  province  fût  bien 
connu  , & que  le  reprèfentant  ne  pût  s’écarter  de  ceux 
qui  font  fondamentaux  & obligatoires.  Cependant, 
comme  malgré  ces  précautions  fur  la  maniéré  d’opi- 
ner , les  mandats  eux-mêmes  poürroient  , dans  cer- 


(i)  Autant  le  peuple  fe  trompe  aîfément  dans  les  premiers 
moments  d^efFervifcenes , autant  U a raifon  fie  efl  jufie  à U 
longue. 


taines  occafions  , égarer  les  Etats-géne'raux , le  Roi 
doit  avoir  le  droit , comme  en  Angleterre  , de  ^ les 
caflêr;  mais  il  eft  néceffaire  .qu’il  en  convoque  d’au- 
tres dans  l’intervalle  de  trois  mois , avec  toutes  Iss 
formalités  requifes,  pour  que  les  députés  en  foient 
réélus  avec  la  plus  grande  liberté.  L’ufage  des  mandats 
doit  être  précieufement  confervé  ; ils  expriment  le 
vœu  réel  de  chaque  province  , ils  empêchent  la  cor- 
ruption des  députés , ils  les  fortifient  contre  la  féduc- 
tion  : par  la  même  raifon  , on  devroit  donner^  fa 
voix  publiquemeat  , & imprimer  toutes  les  délibéra- 
tions des  États.  ....  , , 

14".  La  prérogative  royale  & la  liberté  publique 
& particulière  des  François  exigent  que  le  Roi  fafle 
les  loix  fur  la  demande  des  Etats  , qu’il  les  fafie 
exécuter,  qu’il  nomme  aux  places  du  gouvernement, 
qu’il  faire  la  paix , la  guerre  & les  traités  mats 
elles  veulent  aulfi  que  fon  pouvoir  foit  exerce  con- 
formément aux  loix  ; elles  veulent  que  fa  perfonne 
foit  facrée , mais  que  tous  les  autres  fujets^  qui  vio- 
leroient  les  loix  foient  puniflables  conformément  aux 
ordonnances  : les  États-généraux  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  les  punir  , parce  qu’ils  uniroient  les  pouvoirs 
léaiflatifs  & judiciaires  dont  la  réunion  eft  tyrannique , 

' ( & prefque  toujours  partiale  , parce  qu’on  y eft  juge 
& partie  (i)  ; .mais  ils  doivent  accufer  les  coupables 
pardevant  les  cours  de  j ufti ce  , qui  obligées  déjuger 
fuivant  des  loix  qu’elles  n’ont  pas  faites , font  impar- 
tiales ; & pour  que  ces  tribunaux  jugent  toujours 
avec  équité,  ils  doivent  être  indépendants  des  pouvoirs 
îégiflatifs  & exécutifs  ; les  magiftrats  fur-tout , doivent 
être  inamovibles  ; le  don  de  leurs  places  doit , s’il 
fe  peut , ne  dépendre  de  perfonne  ; la  vénalité  des 
charges,  qui  exige  des  titulaires  riches  , & dont  1 eda- 


(I)  Cette  fetale  réunion  a fait  périr  la  liberté  Suédoife. 

cation 


tdtion  a dû  être  foîgnée , dont  les  membres  fon^t  aii 
deffusde  la  fédudîon  de  l’argent  , peut  être  un  avan- 
tage dans  une  monarchie  ou  le  pouvoir  exécutif  a 
toujours  en  main  de  grands'  moyens  de  corruption. 
Si  la  vénalité  n’a  pas  lieu  , les  places  doivent  être  la 
récompenfe  de  ftrvices  longs  & elTentiels  5 & il  eft 
abfoîument  nécefiaire  alors  que  les  corps  nomment 
eux-mêmes  aux  places  vacantes , & prefentent  tout 
au  plus  trois  fujets  à clioîfir  au  Souverain.  Sans  ces 
dilîri butions  de  pouvoir  , la  liberté  publique  & par- 
ticulière feront  opprimées  par  les  pouvoirs  légiflatifs 
& exécutifs  , qui  jugeront  ou  feront  juger  avec  paf- 
fîon  , par  des  juges  qui  leur  feront  dévoués  par  la 
crainte  de  perdre  leurs  places  , & tous  les  défenfeurs 
de  la  câufe  publique  pourront  être  opprimés  par  le 
fer  des  loix  au  nom  de  la  Nation  même  : l’Angleterre 
& la  France  en  ont  reflenti  les  plus  triftes  effets 
fous  Henri  VIÎT  & Louis  XI  , qui  fe  font  fervis  des 
députés  corrompus  de  la  Nation  , pour  opprimer  les 
individus  les  plus  vertueux  de  leur  empire. 

- 15°  La  raifon  , le  cri  public,  l’opinion  générale 

fe  réuniffenr  toutes  pour  profcrire  les  lettres  de  cachet 
& les  emprifonnements  arbitraires  ^ ainfi  que  pour 
réclamer  la  liberté  de  la  prefTe.  Cette  derniere  liberté 
demande  une  extenfion  iliimitée  en  politique.  Il  faut 
qu’il  foît  permis  de  relever  les  erreurs  mêmes  des 
Etats-généraux  ; s’ils  empêchent  de  cenfurer  leur  con- 
duite , tout  fera  perdu.  Sous  prétexte  que  la  Nation 
eft  une  puiffance  fuprême  & fupérieure  â tout,  fes 
repréfentants  pourroient  empêcher  qu’on  ne  cenfurâc  , 
& qu’on  ne  dévoilât  leur  conduite/ S’ils  pourfuivent' 
les  écrits  politiques,  rufiirpation  &' la  tyrannie  feront 
proches  , fur-tout  s’ils  s’avifent  de>  vouloir  punir  eux- 
mêmes  les  auteurs  qui  leur  déplairont.  Jamais  aucun 
écrit  politique  ne  doit  être  profcrit  ; & tout  au  plus 
les  tribunaux  de  juffice  impartiaux  doivent  les  con- 
damner , s’ils  dégénèrent  en  écrits  féditieux  , en 


( 54  ) 

libelles , ou  attaquent  les  bonnes  mcenrs  & la  religion  ; 
encore  la  punition  doit-elle  être  modérée  & propor-^ 
tionnée  au  délit. 

Nous  avons  vu  qu’il  eft  abfolument  nécet- 
faire  que  le  pouvoir  exécutif , ou  le  Roi , ne  puiffe 
corrompre  ou  intimider  le  pouvoir  judiciaire  , ni  le 
Douvoir  légiflatif.  Avec  l’un  , il  feroit  punir  par  le 
ler  des  loix  tous  ceux  qui  lui  déplairoient  ; avec  l’autre , 
il  obtiendroit  à fon  gré  tous  les  tributs  delà  Nation, 
ou  fe  feroit  demander  des  loix  qui  la  lui  afferviroient , 
en  les  faifant  exécuter  avec  le  pouvoir  qui  lui  eft  confié. 
L’inamovibilité  & la  vénalité  des  charges  procureront 
l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Les  fréquentes 
élevions  des  repréfentants , leurs  qualités  morales  Sc 
leurs  richefies  perfonnelles  , leur  indépendance  du 
Souverain  , leur  rééleélioh  s’ils  en  obtiennent  des 
places  du  Roi , peuvent  conferver  la  liberté  du  pou- 
voir légiflatif  ; il  faut  encore  que  le  pouvoir 
exécutif  ait  moins  de  moyens  de  fédudion  & de 
force  : mais  la  liberté  de  la  prefle , l’acie  de  Caution- 
nement ,1a  publicité  des  jugements  criminels , l’ina- 
movibiiité  de  toutes  les  places  , les  penfions  payées 
par  la  Nation  , des  officiers  militaires  riches , nobles 
& citoyens  ; une  milice  nationale , compnfée  de  tous 
ceux  qui  auront  une  propriété  payant  dix  livres  d’im» 
pofition  j un  ferment  de  tous  les  citoyens  de  mainte- 
nir les  loix  de  la  Nation  ; la  liberté  à tous  les  domi- 
ciliés de  former  des  corporations  & de  préfenter  des 
adrefles  & des  pétitions  ; le  droit  d’avoir  des  armes 
accordé  à chaque  citoyen  qui  paiera  dix  livres  d’impôt; 
fur-tout  la  diminution  fuccefîive  de  toutes  les  places 
de  finances,  civiles  & militaires  , qui  font  inutiles  ; la 
fuppreffion  de  toutes  les  profufions  , feront  les  vrais 
moyens  d’empêcher  le  pouvoir  exécutif  ou  royal  de 
fubjuguer  ou  féduire  lé  pouvoir  légiflatif  de  la  Nation. 

17®.  Comme  le  droit  de  faire  une  guerre  ofîenfive 
cft  la  plus  grande  importance  pour  une  nation  , 


il  poutroît  être  ütile  y (juand  il  eft  necefîaire  de 
déclarer  , que  le  Souverain  confultât  douze  perfonnes 
â qui  les  Etats-généraux  àuroient  donné  leur  confiance» 
i8°.  Les  Domaines  de  la  Couronne  font  faits  pour 
fub venir  à la  dépenfe  du  Roi  y de  fa  cour  & de  fà 
famille.  Si  leur  produit  étoit  proportionne  a leur 
îmmenfîté  y le  Rbi  feroit  le  plus  riche  Monarque  de 
LEurope;  mais  la  foible  partie  qui  en  refié,  & tous 
ceux  qui  ont  été  donnés  en  apanage  ou  ont  été 
aliénés , ne  rendent  pas  le  quart  de  ce  qu’ils  devroienr 
rapporter  ; leur  produit  ne  s’élèvera  à fa  véritable 
valeur  , que  lorfque  ces  domaines  feront  vendus  a 
des  particuliers,  Redeviendront  des  propriétés  inebm- 
inutables.  Les  anciens  Etats-généraux  ont  cru  , dans 
le  temps , avoir  des  raifons  pour  demander  une  loi 
qui  proferivit  l’aliénation  des  domaines  de  la  Cou- 
ronne. D’autres  temps  & d’autres  circonftances  exi- 
gent aâuellemènt  qu’on  révoqué  cette  loi  , & qu  on 
demande  une  aliénation  de  tous  les  domaines  , tant 
de  ceux  qui  refient  que  de  ceux  qui  ont  été  engagés 
& donnés  en  apanage,  fous  ces  biens  , qui  ne  valent 
pas  vingt-cinq  millions  de  rente , en  rendront  cent , 
quand  ils  feront  devenus  des  propriétés  patrimoniales. 
Leur  venté  produira  un  capital  capable  d eteindre 
cinquante  millions]  d’intérêts  annuels.  Mais  comme 
ces  biens  font  une  propriété  du  Roi , & une  jouif- 
fance  des  Princes  & des  engagifies  ; pour^  qu’ils 
trouvent  tous  un  avantage  , ainfi  que  l’Etat , a cette 
vente  , il  femble  jufie  que  la  Nation  paie  au  Roi  & 
aux  Princes  , un  intérêt  à quatre  pour  cent  de  tous  les 
domaines  qui  feront  vendus  , & que  les  engagifies 
puiflent  garder  ceux  dont  ils  jouifiTent , en  donnant 
Ja  moitié  du  capital  que  les  enchérifieurs  offriront  , 
ou  qu’ils  reçoiveoit  la  moitié  du  prix  que  les  encherifleurs 
en  donneront  ; mais  comme  on  pourroit  tromper  le 
Roi  & les  Princes  par  des  méventes,  il  eft  très- 
effentUl  que  Etats  ne  confenteot  l’aliénation  dçs 

Çy 


domaines , que  fous  la  condition  que  le  produit  de 
leur  vente  fera  employé  à l’extindion  des  dettes  de 
î’Etat , les  plus  onéreufes  , & avec  des  formalités  très- 
grandes  , qui  puifTent  prévenir  l’abus  qu’il  pourroit  y 
avoir  dans  leur  aliénation  (i). 

19®.  Dans  un  royaume  peuplé  de  vingt-cinq  millions 
d’ames  , qui  efî  obligé  d’entretenir  deux  cents  mille 
hommes  de  troupes  réglées  pour  fa  défenfe , dont  le 
Koirdifpofe,  ainfî  que  de  la  nomination  des  princi- 
pales places  civiles , eccléfialîiques  , judiciaires  , de 
finances  & militaires  5 dont  le  Souverain  peut  faire 
des  traités,  la  paij?  & la  guerre  a des  revenus 
perfonnels  trés-confîdérables , difpofe  de  toutes  les 
grâces  & penüons  , honneurs  & diflindibns  , donne 
îa  nobîelîe  , &c.  &c.  il  ne  fauroît  trop  y avoir  de 
corps  intermédiaires  qui  puilTent  veiller  fur  le  dépôt 
de  la  liberté  publique,  & s’oppofer  aux  abus  de  la 
fédudion  & de  la  force.  Tel  ordre  & tel  corps , par 
fa  compofition  ^ fes  principes  & fa  formation  , peut 
aifément  s’alfembler  ^ & proteher  légalement  contre 
roppreflion  ou  la  corruption  , ce  qui  eft  impofîîble  à 
une  grande  nation  qui  ne  peut  manifeller  fes  vœux 
que  par  la  réunion  de  fes  repréfentants  ; s’ils  font 
malheureufement  corrompus  ou  intimidés  , s’ils  tra- 
hiffent  les  droits  de  leurs  commettants^  tout  eli  perdu 
fans  reffource  , & de  la  maniéré  la  plus  légitime 
en  apparence^  à moins  que  des  corps  ou  des  ordres 
privilégiés  île  puifi'ent  venir  à fon  fecours  ; & comme 
îes  troupes,  par  l’efprit  militaire  , font  ordinairement 
plus  dévouées  a leurs  officiers  qu’à  la  nation , fa 
liberté  fera  encore  perdue , fi  îes  officiers  ne  font 
pas  plus  citoyens  que  foldats;&  pour  qu^ils  foient 


( I ) Dès  que  le  confentement  des  Etats  efl  néceflaire  pour 
pouvoir  aliéner  les  biens  du  domaine , ils  font  les  maîtres  de 
le  donner  aux  conditiças  qu’ils  jugeront  les  plus  avantageufes  à 
TEtat, 


\ 
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traiment  citoyens,  il  eft  effentiel  qu’il  y ait  un  ordre 

dans  l’état  poffeffeur  d’une  fortune  indépendante  , qui 
foit  élevé  dans  des  idées  d’honneur  & de  patnotifme  qui 
les  obligent  à fervir  la  patrie  avant  leur  général  Cet 
efprit  ne  fera  l’ame  d’un  ordre,  qu’autant  que  fes 
membres  feront  riches , & que  toutes  les  perfonnes 
qui  auront  fait  fortune,  y feront  admifes  ; on  n en 
follicitera  l’admiffion  , qu’autant  que  des  honneur^ 
des  grâces,  des  diftindions,  des  places  exclufives  & 
une  grande  confidération  , le  rendront  recomman- 
dable : alors  la  gloire  & l’honneur  feront  le  feul 
defir , le  fervice  de  la  patrie  la  feule  occupation  de 
fes  membres.  Ils  renonceront  à tout  emploi  ou  travail 
qui  leur  procureroit  le  moyen  de  faire  fortune.  Ma  s, 
comme  après  quelques  générations  de  Services , les 
enfans  des  riches  annoblis  s’appauvriront , i!  eft  neceC 
faire , au  moins , qu’une  partie  de  leur  pattimnin 
foit  exempte  de  quelques  impôts,  pour  quecesCamilles, 
qui  ont  dévoué  leur  fortune,  leur  temps  & leur  lang 
Jour  le  fervice  de  la  patrie,  ne  .P«  féduitM 

à une  mifere  qui  les  jetteroit  dans  ravihflement  & 

dans  la  néceflîté  de  fe  proftituer  au  commandement 

abfolu  de  leur  général,  le  bien  de  1 Etat  & la  juftice 
veulent  bien  que  tous  les  emplois  fo.ent  ouverts  aux 
perfonnes  diftinguées  de  tous  les  ordres  ; ® 

iufte  que  l’ordre  de  la  noblefle  au  des  préférences  , 
■ pour  que  fon  efprit  fubr.fte,  & qu’en  fe  dévouant 
au  fervice  de  la  patrie,  il  ferve  de  barnere  au  def- 
potifme,  qui  eft  d’autant  plus  à redouter  -que  la 
Nation  eft  plus  peuplée  & plus  etendue  ( ‘l-  Mais  , 
pour  éviter  les  fujets  de  jaloufie,  il  eft  très-eflentiel 


fil  ILa  vrande  étendue  d’une  'Nation  néceflite  1 autorité 
abfolîe^  ellelmpêche  la  réunion  de  toutes  les  volontés;  ic  la 
SL  qui  veut  réftfter.  eft  opprimée  par  routes  les  autres  avec 
lefquelles  il  lui  a été  impoffible  de  fe  concerter. 

^ C iij 


de  fixer  les  immunités  , les  placés  exclufives  , les 
honneurs  & les  diftinâions  héréditaires,  nécefiaires 
pour  faire  d’une  part  defirer  la  noblefie,  & de  l’autre 
empêcher  que  fes  faveurs  ne  nuifent  â la  Nation.  Si 
cette  diftindion  eft  bien  établie,  toute  rivalité  cefièra, 
& la  confidération  de  cet  ordre  en  fera  rechercher 
l’admifiion^  ce  fera  un  objet  d’émulation  & de  récom- 
penfe , accordé  â toutes  les  perfonnes  qui  fç  diftin- 
gueront  dan?  le  tiers  - ordre  ; & fi  la  noblelTe  n’efi 
donnée  qu’à  de  véritables  fervices  ou  à.  des  capitaux 
çonfidérables  payés  pour  l’avantage  de  la  patrie  , 
ces  deux  motifs  tourneront  également  au  bien  de 
l’empire , & a réparer  un  ordrenécefiaire  , qui  tend 
toujours  à s’éteindre.  Il  eft  de  l’efience  de  la  noblefie 
d’admettre  tous  ceux  qui  en  font  honorés , à en  par- 
tager tous  les  privilèges  , les  prérogatives  & les  difi 
tmdions.  Si  on  n’y  admet  pas  immédiatement  tous 
les  nobles,  il  faut  au  moins  qu’ils  aient  l’efpérance 
de  les  obtenir  en  peu  de  temps  & à leur  tour , ou 
par  des  fervices  dont  les  places  leur  foient  ouvertes. 
ÎLa  réglé  établie  depuis  trente  ans , pour  les  préfeh- 
tâtions  à la  coiir  , choque  efientielîement  i’efprit  ÔC 
les  droits  de  la  noblefie  ; elle  exclut  tous  les  nobles 
qui  ne  peuvent  pas  prouver  une  noblefie  antérieure 
â 1400  , de  pouvoir  jamais  approcher  du  Souverain  ; 
elle  concentre  les  places  dt  les  grâces  dans  un  petit 
îîombre  de  perfonnes  qui  l’entourenrf , & dont  il  fuit 
exclufivement  les  vœux , l’impulfion  & les  fentiments  ; 
elle  fubfiitue  aux  gens  de  mérite  des  19  vingtièmes 
de  la  noblefie  , un  petit  nombre  d’intrigants  qui  fe 
partagent  toutes  les  places  difiinguées  , tous  les  hon- 
neurs & toutes  les  penfions  de  l’Etat  ; elle  fait  em- 
ployer les  plus  bafies  intrigues  & les  titres  les  plus 
faux  pour  être  préfenté , au  détriment  de  braves  & 
excellents  gentilshommes  qui , faute  d’argent , & par 
quelques  titres  égarés , font  regardés  comme  d’un 
ordro  inférieur , qui  ne  mérite  que  des  places  fubaU 


ternes  ; elle  concentre  ^enl^  les  mariages  levplus 
riches  & les  alliances  les  plus  avantageufes  entre  un 

pernombreae  pr^fent^s  ^Zl 

mërite.  Ces  abus  font  montés  a un  ^ , 

tout  noble  qui  ne  peut  prouver  avant  *4°°  » J "J* 
pas  en  çonféquence  été  ptefente , de  quelque  mente, 
vertu , talent  & fortune  qu’il  foit  doue, 
efpérer  d’arriver  à des  places  dans  lefquelles  d pu.fTe 
fetvir  fa  patrie  d’une  maniéré  éclatante,  cette 

Son  I d’.o..n.  plo>  . 1“  «X  i;™“ 

y parvenir.  Il  faut  prouver  fa  nobleffe  *4°  . 

& celui  qui  ne  l’a  acquife  qu  en  1401  , d 

Tns  ne  fera  pas  plus  avancé  du  but  qu’au, ourd  hui. 

20».  La  liberté  d’une  Nation  dépend  de  la  ma^efe 
d’opiner  dans  fes  affemblées^.  Nous  f ® 

exlgeoit  qu’on  le  fît  par  ordre  ; la  pluralité  des  voi 
dof  fiffire  , parce  qu’un  plus  grand  nombre  empe- 

cheroit  de  rien  terminer.  On  ne 
les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  que  qu^nd  t elt 
queftion  de  changer  des  loix  fondamentales.  I eft 
feffentiel  que  chaque  ordre  puifle  ^manüet  des  lo  . 
Si  le  Souverain  feul  peut  propofer  les  queftions  qu  ^ 
Lit  débattre  , la  Nation  fera  efclave.  Chaque  membre 
doit  avoir  la  liberté  de  faire  une  motion.  Il  faut 
que  la  motion  fe  faffe  à haute  voix  & foit  dtfcutee 
Lvant  toute  l’affemblée,,  afin  qu’elle  foit  bien  connue  , 
que  tous  les  membres  foient,  éclairés  “"s  p"  ^ 
autres  , & que  les  forts  foutiennent  les  foibles.  L an 
cienne  maniéré  d’opiner  par  bureaux  ou 
ments,  eft  très-dangereufe.  On  peut  mettre  dans  un 
feul  bureau  prefque  tous  les  fujets  5 

& dans  les  autres,  q^lqües  membres  habiles  & 
rompus  avec  des  membres  médiocres,^  „:y  nn’on 
fion  & avoir  par  bureau  une  majorité  de  vo  q 
n’obtiendra  pas  dans  une  ®ff®™blee  dans  aqu  ^ 

tous  les  patriotes  éclairés  & vertueux  diffiperont  l illu 
lion  des  membres  corrompus.  Si  on  nomme_^es 
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rnîflîons , elles  ne  doivent  être  comme  en  Angle- 
terre, que  pour  les  affaires  mineures,  & encore  le 
travail  doit  être  â la  fin  rapporté  devant  la  chambre 
entière.  Les  voix  doivent  être  données  haut,  afin 
d’être  contenu  par  la  honte  publique,  & qu’on  ne 
vende  pas  clandefiinement  l’intérêt  national.  Les  deli- 
berations^ doivent  être  répétées  au  moins  trois  diffé- 
rentes  fois,  & de  huit  en  huit  jours,  afin  que  toht 
Je  monde  puiffe  fe  préparer  à les  difcuter,  & que 
ia  chaleur  de  l’imagination  cede  au  calme  & à la 
réflexion  du  jugement  j il  faut  annoncer  d’avance  le 
fujet  de  fa  motion.  On  doit  les  agiter  à leur  tour, 
a moins  que  la  majorité  de  la  chambre  ne  donne  la 
preference  a quelqu’une.  Une  loi  importante  efl:  qu’on 
ne  paifie  fe  rechercher  pour  des  propos  échappés  dans 
Je  feu  des  «dîfcufiions  • mais  aufli , des  qu’un  orateur 
s égaré,  il  doit  être  ramené  à l’ordre  par  le  préfi- 
dent  de  la 'chambre  dont  II  efl  , & par  le  cri  d’ordre 

propos  trop  véhéments. 

1 /r , grande  importance , qu^aucune 

oeiiberation  ne  puiffe'  être  cenfée  avoir  été  adoptée  , 
fl  une  très-grande  partie  des  membres  de  la  chambre 
ne  s y efl  pas  trouvée  ; fans  cette  précaution,  un 
petit  nombre  de^  députés  préfents  pourroient  prendre 
un  arrêté  contraire  au  vœu  de  la  très  - grande  plu- 
ralité abfente.  Il  faudroit  être  au  moins  la  moité  des 
membres  d’un  ordre  , pour  pouvoir  arrêter  une  déci- 
non.  Il  efl  des  circonflances  dans  lefqueJles  les  trois 
ordres  pourroient  fe  réunir  ( i ).  Quand'  les  intérêts 
feront  communs,  cette  réunion  pourra  être  avanta- 
geufe,  elle  abrégeroit  les  affaires,  &jetteroit  fur  elles 


^ ( I ) Il  y aura^  prefque  toujours  de  l’avantage  à délibérer  par 
tete^  pourvu  qu’on  opine  par  ordre;  cette  maniéré  a l’avan- 
tage de  s’éclaircir  & de  rapprocher  mutuellement  fes  idées , & 
m meme  temps  d’empêcher  que  i’on  ne  violente  les  vœux 
sf  ün  orç/re. 


une  plus  grande  mafle  de  lumières;  mais  il  faut  tou- 
jours  après  fe  féparer  par  chambre  & opiner  par  ordre. 
Quand  les  ordres  ne  font  pas  d^accord  , ils  doivent 
nommer  des  èommiffaires  pour  conférer  enfembîe, 
& tâcher  de  concilier  les  différends  qui  divifent  les 
chambres. 

21^*.  En  Angleterre,  on  exige  48  liv-  de  rente  en 
immeuble  , pour  être  éleéleur  j & au  moins  Jioo  liv. 
de  rente  en  fonds  de  terre  , pour  être  repréfentant 
d’une  ville  ou  d’un  comté.  La  loi  a voulu  que^  les 
députés  eufîènt  une  fortune  territoriale  & honnete  , 
comrhe  une  hypotheque  de  leur  attachement  a 1 agri- 
culture, & d’une  fortune  indépendante  & au  deffus 
du  befoin  & de  la  corruption.  La  fainteté  du  cierge 
& rhonneur  de  la  nobleffe  femblent  rendre  cette  loi 
inutile  en  France  pour  les  membres  de  ces  deux 
ordres.  Mais  dans  le  tiers-état , dont  la  plus  grande 
partie  eft  réduite  à une  pauvreté  qui  les  prive,  dès 
leur  naiffance , de  toute  éducation  & de  toutes 
lumières  qui  puifTent  les  faire  parvenir  aux  grands 
principes  de  la  fociété , il  eft  à craindre  que  des  per- 
fonnes  riches  & puiffantes  n’influent  infiniment  fur 
i’éledion  des  membres  du  tiers-état , en  gagnant  la 
pluralité  de  cet  ordre  qui  eft  dans  l’indigence  , & n a 
aucun  intérêt  à la  chofe  publique.  A Rome  , les 
citoyens  qui  n’avoient  rien  ou  prefque  rien , etoient 
rejetés  dans  là  derniere  tribu  , qui , quoiqu’infinimeiU 
^plus  nombreiife  que  les  autres  , n’^avoit  ainh 
qu’elles , qu^uhe  feule  voix.  En  France,  fans  exclure 
perfonne  du  tiers  ordre,  il  feroit  politique  de  ne 
donner  à ceux  qui  n^ont  rien,  qu’une  petite  influence 
dans  les  éleéfions  : les  chanoines  & les  eccîefiaftiques 
fans  bénéfice , n’ont  obtenu  qu’un  dixième  & qu’un 
vingtième  de  voix  dans  l’ordre  du  cierge.  Les  indi- 
gents du  tiers  devroient  être  réduits  a n’avoir  qu  une 
influence  proportionnelle  à leurs  moyens  , dans  les 
éledions  de  cet  ordre. 
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Les  poîîtigoes  îes  plus  profonds  recommandenf 
de  faire  des  îoix  analogues  aux  mœurs  des  habitants , 

& qui  ne  choquent  point  efTentiellement  les  droits  , 
les  préjugés  , les  coutumes  & les  inclinations  d’une 
grande  & puiflante  partie  de  la  Nation.  Sans  ce  tem- 
pérament y on  révolte  immanquablement  des  perfonnes 
qui  peuvent  être  ramenées  difficilement  & brufque-^ 
ment  â Tempire  des  Ioix  nouvelles.  Gn  rifque  d’oc- 
cafionner  une  réfîftance  invincible , & même  des  ré^ 
voîtes  armées  qui  pourroient  entraîner  la  difToIution 
du  corps  politique , ou  le  defpotifme  militaire.  En 
France , où  depuis  des  flecles , des  ordres , des  corps , 
des  villes  & des  provinces  ont  des  privilèges  , des 
loix  ^ des  coutumes  J des  exemptions  & des  charges  • 
pardculieres ^ il  feroit  très-dangereux  de  vouloir  fubi- 
tement  tout  égalifer  & tout  rendre  uniforme.  C’eft 
par  une  douce  coalition  6^  par  un  effort  infenfibîe^ 
qu’il  faut  ramener  toutes  les  parties  de  l’Etat  â cette 
unité  fi  defirable  dans  tout  empire  ; mais  le  tehips 
feul  peut  faire  un  tout  homogène  d’un  royaume 
compofé  de  ç®  villes  & lo  provinces  qui  ont  été 
•des  ibuverainetés  différentes , toutes  gouvernées  par 
dp  principes  oppofés  & divers , & qui  ont  été  réu- 
nies â la  France  fous  des  cîaufes  & conditions  qui 
leur  affurenî  leurs  privilèges,  leurs  loix^  leurs  cou- 
tumes & leurs  exemptions  particulières.  Ce  font  des- 
traités d’une  partié  avec  le  tout , qui  ne  peuvent  être 
que  par  un  confentement  & un  avantage 
commun.  L’empire  des  lumières  & de  la  raifon  ont 
.des  .moyens  qui  font  fans  bornes  * 'mais  eux  feuls. 
doivent  être  employés,  & non  une  contrainte  révol- 
tante qui  excîteroit  une  guerre  civile  dans  tout  le 
royaume,  & fouleveroit  toute  la  Nation  contre  les 
Etats  - Généraux.  Si  malheureufement  cette  affem- 
blée  nationale  , faite  pour  opérer  le  bien  de  toute 
la  Nation  , venoît  â perdre  fa  coniance  , comme  il 
eft  arrivé  en  Suede  en  1772,  la  France  tomberois 
dans  un  defpotifme  fans  refour. 


2,0  Dans  tous  les  pays,  les  petfonnes  qui 

veulLt  établir  le  pouvoir  abfolu  , P°“" 

une  autorité  & des  déprédations  """"f  > / , 

tous  leurs  efforts  pour  femer  des  divifions  «itre  le 
dIvL  ordres  de  l’Etat.  Les  fuites  en  o^tJd  U.n 

funeftes  au  Danemarck  & a la  lire  aui 

le  clergé  & le  tiers -ordre  , pour  fe 
vexations  de  la  nobleffe  , ont  donne  au  Roi  un 
pouvoir  abfolu;  dans  l’autre,  en  ^772-; 
opprimée  par  les  trois  autres  ordres  de  1 Etat  réunis 
coLeelle  ,a  été  obligée  de/outenir  une  tévolut.on 
qui  a rendu  le  Roi  de  Suede  prefque  auffi  abfola 
qu’aucun  Prince  de  l’Europe.  La  population  foib  e 

% ces  Royaumes,  s’oppofe  à un  defpotifme  r.gc^u. 

reux  , que^ l’étendue  de  la  France  y * 

Les  trois  ordres  du  Royaume  doivent  donc  etre  t - 
unis,  & ne  pas  fe  laiffer  animer  les  contre  Ls 
autres,  au  lieu  de  concourir  au  bien  ge  , ’.^- 

doit  être  l’objet  & le  but  unanime  de  tous  in  - 
vidus  de  l’Etat.  Sans  cette  union  , 1 efptit  de  ^’^^or  « 

les  mettra  continuellement  en  oppofinon  , même 
dans  les  chofes  les  plus  utiles  pour  1 Etat  t » 
excitera  les  uns  contre  les  autres  , & En'ta  p 
dre  dérifoires  les  Etats  - généraux  , s ils  " «Ç® 
aucun  bien  , ou  forcera  peut-être  les  ordres  opprimes  , 
à remettre  entre  les- mains  du  Miniftre  , un  pouvoir 
abfolu  , fit  un  defpotifme  légal.  _ 

24°.  Si  le  Tiers  - ordre  ne  veut  pas  opiner  pat 
ordre,  il  ne  faut  pas  que  les  deux  preiniers  ordres 
défefperent  de  la  patrie  ; ils  doivent  demander  la 
permiflion  d’opiner  par  ordre  , St  offrir  , propoler  fit 
demander  au  Souverain  tout  ce  qui  peut  concouru  a 
la  gloire  fit  à la  félicité  du  Roi  fit  des  trois  ordres 
du  royaume.  Cette  conduite  ramènera  fûremetiMes 
communes,  fit  les  engagera  enfin  à opiner  dune 
maniéré  légale  fit  néceffaire  pour  l’exiftence  de  la 
véritable  monarchie  ; mais  fi  elles  n’y  confentent  pas , 


les  deux  premiers  ôrdces  prieront  le  Roi  de  continuer 
encore  â gouverner  pendant  deux  ans,  comme  par  le 
palTé  , & de  convoquer-  â Ja  fin  de  cé  terme , des 
Erafs-génëraux  qui  feront  fûrement  d’accord. 

25°.  Il  doit  être  permis  à des  membres  qui  ne 
font  pas  de  Pavis  de  la  majorité  ^ de  faire  imprimer 
une  déclaration  des  motifs  qui  les  ont  engagés  â 
opiner  différemment  * non  pour  infirmer  les  vœux 
de^  Etats  généraux  , mais  pour  en  contenir  les  mem- 
bres , par  une  maniéré  d’appel  â la  raifon  & â la 
Nation  , fi  par  quelque  événement , la  majorité  des 
repréfentants  du  peuple  négîigeoient  fes  intérêts. 

26^.  On  eff  convenu  que  le  pouvoir  judiciaire  ne 
doit  pas  fe  trouver  réuni  avec  le  pouvoir  légiflatif , 
il  on  ne  veut  éprouver  la  plus  cruelle  tyrannie.  En 
Angleterre  , en  conféquence , aucun  Juge  à yie  ne 
peut  être  membre  du  parlement.  En  France,  où  les 
cours  de  juftice  ont  un  efprit  de  corps  bien  plus 
redoutable  , il  eft  effenriel  d’examiner  fi  les  Magiftrats 
peuvent  & doivent  être  députés  aux  Etats-généraux. 

MAXIMES  SE  CONDAIRES. 

I®.  Notre  jurifprudence  civile  & criminelle  , nos 
formalités , &c.  , préfentent  l’état  le  plus  déplora- 
ble : la  compofition  , la  multiplicité  & la  jurifdiéfion 
d’un  grand  nombre  de  nos  Tribunaux  , exigent  de 
grandes  réformes  ; mais  comme  il  faut  apporter  la 
plus  grande  circonfpedion  dans  des  changements  de 
cette  efpece , les  Etats- généraux  devroient  engager 
les  Parlements  â leur  préfenter  à cet  égard  les  plans 
d’amélioration  les  plus  fages  & les  plus  convenables. 

Dans  un  fiecle  éclairé  comme  le  nôtre  , fous  les 
yeux  d’une  adminifiration  publique  , quand  la  liberté 
de  la  Prefie  eff  devenue  le  cenfeur  le  plus  févere  de 
foutes  les  adions  ; quand  le  patriotifme , ou  à fon 
défaut  , la  vanité  & la  pudeur  enfantent  des  prodi- 
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ses , on  doit  tout  efpérer  des  Magiflrats  qui , par 
feurs  principes  , leur  fortune  & leur  intérêt  perfon, 
nel , Lt  la  plus  forte  volonté  de  creer  un  meilleur 
ordJe  de  chofes.  Les  Cours  fupeneures  connoiflent 
tous  les  abus  & les  moyens  d’y  remedier  : cette  con- 
fiance honorera  les  MagUtrats  ; & on  peut  e.re  fur 
qu’ils  redoubleront  d’eftorts  & de  zele  pour  trouver 
& propofer  des  loix  dignes  d’être  approuvées  par  ia 
Nation,  préfentées  au  Roi , fanaionnées  par  le  Sou- 
verain , & reçues  avec  un  tranfport  unanime  de 

tout  le  Royaume.  ' ■ , . , 

S’il  eft  indifpenfable  que  les  reprefentants  de 

la  Nation  ne  puiflènt  confentir  les  impôts  pour  plus 
de  deux  années,  & en  fixent  la  quotité , 1 emploi 
& fur -tout  la  nature  , il  eô  bien  aulTi  effentie! 
que  les  contributions  portent  egalement  fur  toutes 
les  Provinces,  & qu’elles  foient  plutôt  affifes  fur 
les  confommations  que  fur  les  propriétés.  Dans  ce 
dernier  cas  , perfonne  n’échappe  a 1 impôt  , tout  le 
monde  y eft  également  fournis  ; il/e  perçoit  en  detail 
infenfiblement  & prefque  volontairement  ; il  n atteste 
pas  les  capitaux  des  propriétés  , & n’en  diminue  pas 
la  valeur.  Il  faut  donc  fupprimer  les  impôts  qui 
ne  font  pas  également  fupportés  par  toutes  les  Pro- 
vinces, & que  les  charges  foient  les  memes  dans  M 
campagnes  comme  dans  les  villes,  fi  on  veut  être 
iufte  , & ne  pas  ruiner  ces  dernieres  , & le  commerce 
qu’on  y exerce.  Il  eft  effentiel  de  convertir  beaucoup 
de  contributioas  onéreufes  en  d’autres  moins  charge  5 
mais  ces  changèftients  doivent  être  T affaire  du  temps, 
& dépendre  de  la  prudence  des  Etats-genéraux.  ^ 
a®  Les  enfants -trouvés  font  neceflairement  a la 
charge  de  l’Etat  ; mais  ils  doivent  le  feryir , pour 
prix  de  l’éducation  qu’il  leur  donne  ; ils 
tiennent  plus  fpécialement , & devroient  etre  deftinés 
pour  le  fervice  des  troupes  réglées  de  terre  & de  mer  , 
mais  il  eft  eflenticl  de  leur  donner  dès  leurs  premières 
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années , des  principes , & une  éducation  ^uî  en  fade 
de  braves  foldats  , & de  bons  & fideles  citoyens^ 
Les  Etats-généraux  auront  â s’occuper  , fuivant  leur 
fagede,  des  moyens  de  former  pour  la  défenfe  de 
îa  liberté  nationale  , ces  âmes  jeunes  & capables  de 
toutes  les  impredions. 

4®.  D’après  ces  principes  ^ il  eft  très-important 
que  toutes  les  maifons  d’éducation  foient  établies 
conformément  aux  plans  qu’ils  tracetonti  Le  Clergé 
peut  rendre  à cet  égard  les  plus  grands  fervices  à la 
Nation  ^ en  dévouant  des  communautés  régulières 
d’hommes  & de  femmes  à l’éducation  des  citoyens* 
Si  elle  étoit  dirigée  fut  un  plan  tracé  par  les  Etats- 
généraux  , & que  des  Eccléfîadiques  y portadent 
toute  l’énergie  que  la  religion  , Pefprit  de  corps  ôt 
Ja  fubordination  qui  y régné  , l’amour  de  la  patrie 
& la  conddération  peuvent  leur  infpirer  , prefque  dès 
Je  berceau  , les  François  fuceroient  des  fencimencs 
qui  pourroient  les  élever  un  jour  au  dedus  de  l’hu- 
rnanité. 

5®.  Les  dépenfes  énormes  de  tout  genre,  exigent 
les  plus  grandes  réformes  ; cependant  il  ed  encore 
plus  edèntiel  d’en  prévenir  la  continuation  ^ que  d’en 
brufquer  i’entiere  fuppredion.  Toutes  les  dépenfes  qui 
font  modérées  , celles  qui  ont  pour  objet  des  fervi- 
ces réels  & rendus , celles  qui  font  faites  pour  des 
perfonnes  dans  un  âge  qui  les  met  hors  d’état  de 
gagner  leur  vie  , réclament  des  ménagements  qui  font 
jodes,  humains  & prudents.  Mais  en  recommandant 
toutes  les  fuppredîons  podibles  , toutes  les  bonifica- 
tions imaginables , la  maniéré  d’opérer  doit  être  aban- 
donnée aux  dépurés  de  la  Nation  , qui  feuls  pour- 
ront juger  des  principes  à fuivre  , & des  tempéra^ 
ments  convenables  â admettre. 

6^.  Cependant  dans  ces  premiers  moments  il  feroit 
bien  important  que  les  repréfentants  ne  fident  que 
des  dons  & des  demandes  provifoires  ; la  Nation 


fentiroit  les  avantages  & les  inconvénients  des  chan- 
gements , & les  confirmeroit  ou  modifieroit  dans 
les  mandats  des  premiets  Etats- généraux. 

7°.  Pour  que  les  députés  puifTent  propofer  & agir 
avec  plus  de  fureté  & de  connoiflance  de  caufe  dans 
les  Etats-géneraux  , il  feroît  utile  que  chaque  ordre 
dans  chaque  Bailliage  nommât  une  commifïion  qui 
correfpondroit  avec  les  repréfentants , & leur  fervi- 
roit  deconfeil,  ainfi  que  cela  s’ell  autrefois  prati- 
qué. Cette  communication  établiroit  une  relation 
avantageufe  au  confeil  national  , & aux  Provinces  du 
Royaume  : on  pourroît  nommer  encore  une  ou  deux 
perfonnes  de  ce  confeil , pour  remplacer  aux  Etats- 
généraux  les  députés  que  la  mort  ou  la  démiffion 
empêcheroit  de  reprélenter  leurs  Provinces. 

Si  les  Etats-généraux  ne  fe  raffemblent  que 
tous  les  deux  ans,  dn  fera  obligé  peut-être  d’éta- 
blir une  commiflion  intermédiaire  ;-elîe  peut  être 
dans  les  commencements  très-utile  pour  prendre  des 
înfîriîdîons  , approfondir  toutes  les  parties  de  l’ad- 
minifîratîon  , èt  les  crommuniquer  avec  clarté  & 
précîfion  aux  Etats-généraux  fubféquents.  Cette  méthode 
peut  limpisber  & accélérer  les  affaires  ; mais  il  eft 
très-effentiel  que  la  commîfîion  ne  puiffe  rien  déci- 
der ; elle  aura  déjà  affez  d’influence  par  fon  inffruc- 
tion  fur  l’affemblée  générale  , fans  lui  donner  une 
adivité  qui  pouiroit  compromettre  les  premiers  droits 
de  la  Nation. 

..  9°.  Des  Etats  .provinciaux  peuvent  être  très-utiles 
pour  exécuter  les  plans  des  Etats-généraux  ; mais 
Ils  doivent  leur  être  enîiérefnent  fubordonnés , même 
pour  leur  formation  & leurs  modîîications.  Sans 
cette  précaution  , ils  pourroient  ufurper  une  partie  du 
pouvoir  décifif  de  la  Nation  , & détruire  la  fubor- 
dination  qui  doit  faire  mouvoir  tous  les  membres 
du  corps  politique , conformément  à la  volonté  du 
Chef  de  l’Etat. 
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lô®.  Les  crimes  qui  bleffent  le  corps  de  la  Nation  ; 
& qu’elle  pourfuit  en  perfonne  par  le  minifîere  des 
Etats-généraux  , doivent  être  portés  devant  les  Tri- 
bunaux les  plus  auguftes  , afin  qu’ils  ne  foient  pas 
intimidés  & entraînés  par  la  majcfté  & le  poids  des 
accufateurs»  En  Angleterre  , la  Chambre  des  Pairs 
connoît  feule  des  crimes  dont  les  Communes  deman- 
dent la  punition  : ils  font  magifirats  héréditaires  de 
la  Nation  , & impartiaux.  En  France,  fa  Noblelîe 
n’aflifte  dans  les  Etats -généraux  que  par  re^réfen- 
fants  , & fait  partie  des  accufateurs  : elle  ne  doit 
pas  être'  juge  & partie.  Il  eft  donc  nécefiaire  de 
former  une  Cour  de  haute  jufiice  pour  recevoir  les 
accufations  des  délits  publics , compofée  des  perfon- 
nes  les  plus  ilîuftres  de  la  Nation.  Les  Princes  du 
Sang  5 des  Ducs  & Pairs,  & des  députés  de  .chaque 
Parlement  , forraeroient  un  Tribunal  digne  des  cou- 
pables & des  accufateurs.  Il  tiendront  fes  afîifes  pen- 
dant la  tenue  des  Etats  , leur  feroit  très  - utile 
toutes  les  fois  qu’ils  auroient  befoin  de  confulter  pour 
les  loix  faites  & à faire.  Mais  il  eft  eftentiel  que 
les  membres  de  cette  augufte  Cour  , ne  foient  pas 
en  même  temps  députés  aux  Etats-généraux  , pour 
ne  pas  unir  la  puiftance  legiflative  & judiciaire  , & 
que  le  Juge  n’interprete  avec  pafîion  une  loi  à 
laquelle  il  auroit  concouru. 

II®.  Il  eft  très-important  pour  ces  premiers  Etats- 
généraux  , que  les  repréfentants  de  la  Nation  ne 
puiflent  s’y  rendre  qu’au  moment  de  leur  ouverture  : 
neufs  aux  affaires  , ils  pourroîent  être  éblouis  , pra- 
tiqués ou  féduits  par  les  perfonnes  qui  ont  intérêt  à 
maintenir  le  défordre  aftuel  des  affaires.  Ainfî  il  faut 
ne  nommer  les  députés  qu’à  la  derniere  extrémité , 
ou  au  moins  ne  les  laiffer  partir  que  quinze  jours 
avant  la  tenue  ,des  Etats. 


PROJET 
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Projet  de  mandat  général: 

Nous  ......  déclarons  & reconnoifTons  que 

les  vœux  & mandats  que  nous  allons  donner  â nos 
repréfentants  , ne  peuvent  arrêter  les  décifions  des  ’ 
Etats-généraux  du  Royaume  ; que  la  majorité  des 
vœux  de  chaque  ordre  & leur  unanimité  , doivent  faire 
la  loi  â laquelle  toutes  les  Provinces  font  obligées 
‘de  fe  foumettre,  & que  nous  obéirons  aux  ordon-** 
îiances  qui  auront  été  obtenues  par  le  vœu  général 
des  trois  Ordres  de  PEtati  , 

Mais  nous  croyons  que  nos  députés  ne  peuvent  pas 
s’écarter , en  opinant  ^ des  inRruâions  que  nous  décla- 
Terons  ohltgàtoires  * nous  voulons  qu’ils  votent  tou- 
jours conformément  à leur  énonciation  , qu’ils  falïent 
-toutes  les  demandes  qu’elles  contiennent  , & nous 
exigeons  qu’ils  rendent  publics  tous  nos  mandats  j 
mais  nous  nous  en  rapportons  à leur  fagelTe  , pru- 
dence & confeience  , pour  les  objets  renfermés  dans 
les  mandats  de  confeil.  Quant  à ceux  que  nous  n’avons 
pas  prévus  , nous  leur  permettons  d’y  ftatuer  & de 
les  accorder , mais  provifoirement , & feulement  pour 
deux  années , afin  de  ne  pas  s’engager  témérairement 
& fans  retour^  & que  nous  puiiîions  juger  par  l’ex- 
périence , de  leurs  avantages  & de  leurs  inconvénients, 
les  confirmer  , les  modifier  ou  les  rejeter  dans  nos 
prochains  mandatSi 

MANDATS  OBLIGATOIRES. 

1®.  Vous  demanderez  que  chaque  ordre  élife  i 
jamais  fes  repréfentants  féparément  ; que  toutes  les 
élevions  foient  parfaitement  libres  ^ convoquées  long- 
temps d’avance  dans  des  temps  fixes  & des  lieux  con- 
nus ; que  toutes  les  perfonnes  qui  auront  les  qua- 
lités requifes  , y foient  admifes  ; que  les  députés  foient 
ijommés  au  fcrutîn,  â la  pluralité  des  voix  * que  lejs 
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billets  foient  lus  à haute  voix , & montrés  â raflem- 
blée  ; & que  Pon  prenne  toutes  les  mefures  poflibles 
pour  que  l’ordre  & la  tranquillité  régnent  dans  les 

éiedions.  ^ a j 

2.^.  Nous  vous  défendons  d’opiner  p^r  tete  danjs 
une  feule  aflemblée , compofée  des  trois  ordres  du 
Royaume  ; nous  vous  ordonnons  d’opiner  par  ordre 
féparé  ; nous  vous  permettons  cependant  de  confentir 
à ce  que  le  Clergé  foit  réparti  dans  les  deux  der- 
niers ordres , à condition  que  les  feuls  Ecciéflaftiques 
nobles  voteront  dans  l’ordre  de  la  Noblelïe  y & Iss 
autres  dans  l’ordre  du  Tiers*  ^ % i 

3®.  Nous  vous  ordonnons  de  ne  confentir  a la 
perception  d’aucun  impôt  mis  & a mettre , pour  un 
terme  plus'  long  que  celui  de  deux  ans  ; & nous  ne 
vous  permettons  d’accorder  aucune  contribution  , fi 
vous  n’en  fixez  la  quotité  y la  nature  y \ emploi  & le 
rendement  de  compte  , fuivant  votre  honneur  & con- 
fcience.  Nous  déclarons  ces  claufés  comme  les  plus 
obligatoires  poflibles , puifque  d’elles  dépend  la  conf- 
titution  que  nous  vous  enjoignons  de  réclamer. 

4®.  Pour  prix  de  la  conceflion  des  impôts  que  vous 
accorderez  , vous  demanderez  une  loi  qui  vous  auto- 
tife  à aceufer  devant  des  Tribunaux  de  Juftice  toutes 
les  perfonnes  qui  auroient  diverti  les  deniers  publics  y . 
ou  qui  feroient  coupables  de  quelque  ctirae  envers 

la  Nation*  . ^ i 

5^.  Vous  en  réclamerez  une  qui  aflure  le  retour 
des  Etats-généraux  toutes  les  deux  années , dans  des 
lieux  & -des  temps  fixes  & certains. 

6®.  Vous  obtiendrez  que  toutes  les  perfonnes  qui , 
par  des  places  & des  penfions  amovibles , font  Çous 
rinfiuence  de  la  Couronne  , ne  puiflent^  repréfenter  la 
Nation  ; & que  ceux  de  fes  députés  qui  obtiendroient 
pour  eux  ou  leurs  enfants  , aucune  place  ou  grâce  ^ 
feront  obligés  de  fe  faire  réélire  par  leurs  commettants 
pour  continuer  à les  reprefenter.  , 

^ f.  En  même  temps , pour  ne  pas  priver  la  Nat404 


3e  bons  repréfehtants , que  toutes  les  pîsrces  dvîles 
& militaires,  les  grâces,  honneurs  & penfions  foîent 
inamovibles  j que  ü leurs  pofTefTeurs  étoient  dans  le 
cas  d^en  éyre  privés ,,  qu’ils  foîent  accufés  devant  des 
confeils  impartiaux  , tirés  au  fort,  & parmi  leurs 
pairs  J,  au  nom  du  Souverain  ; que  toutes  les  places 
militaires  foîent  données  à l’ancienneté , à l’exception 
d^un  cinquième  réfèrvé  pour  le  mérite  , à la  nomi- 
nation  du  Souverain  ; que  toutes  les  penfions , grâces, 
& retraites  feront  payées  par  la  Nation , fuivaht  les 
grades , fervices  & mérité,  & ne  pourront  être  ôtéeS 
fans  fon  confentement. 

8^.  Nous  confentons  que  vous  accordiez  tous  lëS 
impôts  néceffaires  pour  payer  les  dépenfés  du  Roi  & 
de  la  Nation,  & les  intérêts  des  dettes  de  l’Etat; 
mais  feulement  en  définitif  aux  féconds  Etats-généraux 
.qui  fe  tiendront , & après  avoir  vérifié  les  véritables 
befoins  de  PEtat , & la  validité  de  fes  dettes.  Nous 
vous  permettons  d’accorder  prôvifoiremént  , pour 
deux  ans  , la  continuation  des  impôts  aâiuèls  , & les 
emprunts  nécelTaires  pour  les  befoins’  urgents  & in- 
difpenfables  du  moment  ; voîis  déclâterez  cette  derriiere 
dette  nationale,  privilégiée  à toute  autre,  & vous 
annoncerez  , au  nom  de  la'  Nation , qu^ellé  n’en 
reconiioîtra  & n’en  acquittera  déformais  aucune  qu’elle 
n’auroit  pas  confentie  par  fes  légitimes  repréfentants* 

9°.  Vous  accorderez  , pour  deilx  ans  , au  plus, 
les  impôts  qui  fe  perçoivent  , afin  dé  les  légitimer, 
& afin  de  trouver  , pendant  cet  intervalle  , les  moÿeits 
de  réformer  les  finances  de  l’Etat. 

lo®.  Vous  réclamerez  une  loi  ; qui  décide  qtfe 
les  repréfentants  de  la  Nation  feront  réélus  , par  elle, 
au  moins  tous  les  fix  ans  , ôr  qui  empêche,  autant 
qu’il  fera  poffible , les  brigues  & la  corruptiôh  de  la 
part  des  candidats  & des  éleéleurs. 

II®.  Votre  premier  foin  fera  d’obtenir  , pour  lès 
repréfentants  de  la  Nation  ,,  une  entière  liberté  de 
fiÆages,  pendant  & après  la  tenue  des  Etats-généraux, 
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i3e  maniéré  qu’lis  ne  puifîènt  jamais  être  recliercliês 
ni  inquiétés  pour  les  difcours  qu’ils  y auront  tenus. 

iz®.  Vous  demanderez  au  Roi  de  ne  faire  des  loix 
que  fur  la  demande  des  Etats-généraux,  & de  le^ 
leur  accorder  quand  elles  auront  été  réclamées  pen-?^ 
dant  trois.  Etats-généraux  différents. 

Vous  exigerez  que  chaque  province  donne  des 
mandats  à fes  repréfentants , qu’ils  foient  imprimés  & 
publiés  dans  tout  le  royaume. 

^ 14®.  Vous  folliçiterez  des  loix  qui  fixent  la  confii-;* 
tution  du  royaume,  de  maniéré  que  les  droits  de 
la  Nation  & de  la  Couronne  foient  parfaitement 
diftribués  ; & en  conféquence , que  le  pouvoir  judi- 
ciaire foit  entièrement  indépendant  du  Roi  , par 
l’inamovibilité  des  offices  & l’éleélion  des  magiftrats, 
& que  le  pouvoir  des  Etats  foit  entièrement  à Tabri  d^.^ 
la  contrainte  & de  la  corruption , de  la  part  du  pouvoir 
exécutif.  ^ 

ly®.  Vous  exigerez  que  la  liberté  de  la  preffie 
foit  illimitée  en  matière  politique  , & que  les  écrits 
repréhenfibles  foient  punis  modérément  & fuivant  les 
îoix  , par  les  cours  impartiales  de  juftice  ; que  les 
lettres  de  cachet  foient  à jamais  fupprimées , & que  la 
Couronpe  foit  obligée  de  remettre  aux  juges  défignés 
par  les  loix  , les  perfonnes  dont  elle  croira  devoir 
s’afTurer. 

16®.  Vous  demanderez  des  milices  nationales 
jiombreufes , pour  afîurer  la  défenfe  & la  liberté  de 
]a  Nation  ; que  tous  les  citoyens  domiciliés  & payant 
lin  certain  impôt  , aient  le  droit  d’avoir  des  armes , 
de  former  des  corporations  & des  affociations  , pourvu 
qu’elles  ne  troublent  point  la  paix  publique  ; & de 
préfenter  toute  requête  ou  pétition  qui  les  inte- 
refTer# , au  Roi  & aux  Etats-généraux. 

17^.  Vous  chercherez  tous  les  moyens  pour  em- 
pêcher qu’un  minifire  téméraire  & inconfidere  ne 
^provoque  , fans  néceflîté  , une  guerre  offenfive. 

18®,  Vous  ne  çpnfenfirez  à l’aliénation  des  dorî 


iïiahîes  reftants  î engages  & apanages  ^eja  Couronne; 
qu’à  condition  que  leur  produit  fervira  à éteindre  des 
dettes  de  l’Etat  ; & vous  pourrez  en  accorder  l’intérêt 
à quatre  pour  cent  du  capital  qu’on  en  retirera  y 
au  Roi  & aux  Princes  apanagiftes  , & doi^nec 
quelques  dédommagements  aux  feSgneurs  engagiftes. 

19^.  Vous  demanderez  qu’on  conferve  les  divers 
ordres  de  l’Etat,  fur-tout  celui  de  la  nobleffe  , qui 
eft  indifpenfable  dans  une  monarchie  ; vous  obtien— ' 
drez  qu’on  en  fixe  les  exemptions  , les  honneurs^" 
les  difiindions  & les  places  exclufives  & héréditaires  ^ 
de  maniéré  à conferver  tout  fon  lufire  , & à ne  pas 
liuire  à la  Nation.  Vous  réglerez  comment  on  y fera 
admis  , les  honneurs  & les  grâces  auxquels  fes  mem- 
bres pourront  prétendre  ; vous  réclamerez  qu’ils  puiffenc 
tous  , au  moins  au  bout  d’un  petit  nombre  d’années 
& de  générations  , participer  à toutes  les  faveurs  du 
Souverain  , & vous  demanderez  fortement  la  fuppref- 
fion  des  preuves  de  nobleffe  avant  1400  ans  pour  être 
préfenté  au  Roi  & à la  Cour  , parce  qu’elles  excluent 
les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nobleffe  , peut-être  la 
plus  ancienne  J d’approcher  du  Souverain,  de  la  con- 
inoiffance  duquel  dépend  la  confidération  & le  bonheur 
de  tous  les  nobles  du  royaume. 

20®.  Vous  demanderez  que  chaque  député  puifïe 
propofer  , dans  fon  ordre  , toutes  les  quefiions  qu’il 
proira  utiles  au  bien  de  l’Etat  ; que  les  motions  fe 
faffent  & fe  difcutent  à haute  voix  ; qu’on  n’opine 
point  par  bureau  , mais  en  plein  ordre  & à la  plura- 
lité des  voix  de  tout  l’ordre;  que  les  foifrages  fe 
donnent  , publiquement  ; que  les  quefiions  foient  diT- 
çutées  à trois  différentes  reprifes  , & au  moins  de 
huit  en  huit  jours  ; qu’aucune  délibération  d’un  ordre 
ne  puifie  avoir  de  force  fi  la  moitié  de  fes  membres 
ne  s’y  efi  pas  trouvée  ; qu’on  ne  puiffe  fe  rechercher 
mutuellemept  pour  des  propos  échappés  dans  la  cha- 
leur des  débats;  enfin,  que  les  trois  ordres  puifient 
délibérer  çnfemble  fur  toutes  les  quefiions  qu’ils  juge- 
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réunis  ;;  maïs  qu’ils  foîenf 
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obligés  enfuite  d’opiner  féparément  & par  ordre. 

21®.  Vous  repréfenterez  l’inconvénient  qui  peut^ 
réfulter  d’avoir  donné  aux  perfonnes  du  Tiers  - état , 
qui  n’ont  a\]cune  propriété  ^ le  droit  de  nommer  des 
îepréfentants. 

22®.  Vous  veillerez  avec  le  plus  grand  foin  à 
empêcher  que  dans  les  changements  qu’on  veut  faire  9 
on  n’admette  des  innovations  violentes , qui  ne  feroient 
pas^anaîogues  à nos  mœurs  , à nos  droits  , à nos 
nfages  & â nos  préjugés  * & vous  prendrez  tous 
les  moyens  pofïibîes  pour  que  toutes  les  loix  qui  fe 
feront  conviennent  à notre  maniéré  d’être , & â la 
forme  de  gouvernement  dont  la  France  eft  fufceptible. 

23®.  Vous  entretiendrez  l’harmonie  la  plus  parfaite 
avec  les  repréfentants  des  autres  ordres , dî  vous 
facrîfierez , pour  l’obtenir  , tout  ce  qui  ne  portera 
pas  atteinte  à la  propriété  & à l’exiftence  de  votre 
ordre  , & tout  ce  qui  ne  fera  pas  nuiflble  au  bien 
fondamental  de  la  Nation. 

24.®.  Si  quelque  ordre  vouloît  uniquement  opiner^ 
par  tête , vous  vous  afTembîerez  toujours  par  ordre  ; 
vous  offrirez  , propoferez  & demanderez  au  Souverain 
tout  ce  que  vous  croirez  de  plus  utile  pour  le  Rot 
& pour  la  Nation  entière  ; & fi  cette  conduite  ne 
réunit  pas  tous  les  ordres  , vous  prierez  le  Souverain  , 
afin  que  la  Nation  ne  périffe  pas  , de  gouverner 
diélatorialement  le  royaume  comme  il  l’a  été  pendant, 
encore  deux  ans  , au  bout  defquels  il  fera  prié  de 
convoquer  de  nouveaux  Etats-généraux. 

25®.  Vous  obtiendrez  la  permiflion  , pour  les 
membres  d’un  ordre  qui  n’auront  pas  été  de  l’avis  de 
îa  majorité  de  l’afTemblée  ^ de  pouvoir  déclarer  & 
faire  imprimer  les  raifons  pour  lefquelles  ils  n’ont  pas^ 
adhéré  au  vœu  général.  ^ 

26®.  Vous  dîfcuterez  avec  attention  s’il  n’eft  pa 
contraire  à la  liberté  publique  , que  les  magiftrats  des 
cours  de  juftice  puifTent  être  repréfentants  de  la  Nation 
dans  les  Etats-généraux. 
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MANDAT  DE  CONSEIL: 

Vous  propoferez  que  les  cours  fupërieure^  de 
snagiftrature  foient  chargées  de  préfenter  aux  Etats- 
généraux  toutes  les  réfQrmes  dont  notre  jurifprudencé 
, civile  & criminelle  , nos  formalités  , & la  formation 
de  nos  tribunaux,  font  fufceptibles , pour  que  la  Nation 
délibéré  fur  les  changements  qui  font  iridifpenfables , 
^ puiiTe  demander  au  Roi  les  loix  néceffaires  pouc 
établir  un  meilleur  ordre  de  chpfes  à cet  égard. 

Vous  aurez  foin  y dans  la  conceflion  des  impôts^ 
de  faire  en  forte  qu^ils  foient  également  répartis  fuç 
toutes  les  villes  dç  fur  toutes  les  provinces  ; & qu’iîg 
portent  plus  fur  les  confommations  que  fur  les  pro- 
priétés ; vous  convertirez  les  contributions  onéreufes 
en  d*autres  moins  â charge  ; vous  fupprimerez  celles 
qui  ne  pefent  que  fur  certaines  perfonnes  , certaines 
provinces  & certaines  villes  ; mais  nous  Vous  reeom-* 
inandons  de  faire  ces  changements  fuîvant  les  circonl^ 
tances  , & avec  la  plus  grande  prudencp. 

3^*^  Vous  demanderez  que  la  Nation  foît  chargée 
de  l’éducation  des  enfants- trouvés  , pour  en  faire  de 
braves  foldats  de  terre  & de  mer  , & leur  donner  de 
bonne  heure  les  fentiraents  de  bons  & fideles  citoyens. 

4®.  Vous  vous  occuperez  d’un  plan  d’éducation 
ipationale  , afin  de  former  , dès  la  première  enfance, 
les  François  aux  vertus  & â l’amour  de  la  patrie  * & 
yous  engagerez  le  clergé  à fournir  , pour  ces  établif- 
fements , d’où  dépend  le  bonheur  des  citoyens  & de 
l’Etat , une  partie  des  rîchelïes  & des  fujets  fans  nombre 
qu’il  pofiede  dans  fon  fein.  - 

5®.  Vous  vous  occuperez  de  toutes  les  réformes  & 
de  toutes  les  bonifications  que  l’état  du  royaume 
exige  ; vous  examinerez  avec  prudence  les  tempéra- 
ments qu’il  faut  y apporter  ; mais  vous  prendrez  les 
mefures  les  plus  inflexibles , pour  que  les  abus  aduels 
ne  puiflent  jamais  fe  reproduire. 
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6^,  Vous  ne  ferez  , au  refîe , que  des  concefliofti 
êc  des  demandes  provifoires  ; & nous  vous  donnerons  ÿ 
pour  les  prochains  Etats-généraux  , les  pouvoirs  né- 
ce/îaires  pour  les  rendre  perpétuelles. 

7®.  Vous  correfpondrez  avec  la  comfniiïion  que 
nous  avons  nommée  , pour  votre  inftruâion  & celle 
que  nous  defirons  avoir  de  ce  qui  fe  paffe  aux  Etats- 
généraux  ; & vous  demabderez  , qu’en  cas  de  vacance 
d’une  place  aux  Etats- généraux  , on  avife  à fon  rem- 
placement, pour  qu’un  ordre  d’un  bailliage  ne  foie 
pas  fans  repréfentant. 

8^.  Nous  vous  autorifons  à Confentir  â l’émblRTe- 
ment  d’une  commiflîon  intermédiaire  j qui  fiégerat 
pendant  l’intervalle  de  la  tenue  des  Etats  - généraux  ; 
mais  à condition  qu’elle  ne  pourra  que  confulter  & 
Tien  décider. 

9®.  Nous  vous  permettons  de  demander  des  Etats-^ 
provinciaux  dans  chaque  province  du  royaume,  pour- 
vu qu’ils  ne  foient  chargés  que  de  l’adminiflration 
d’exécuter  les  ordres  des  Etats- généraux  , & qu’ils 
foient  entièrement  dans  leur  dépendance. 

îo®.  Pour  loger  les  crimes  que  les  Etats-généraux 
feront  obligés  de  pourfuivre,  & pour  avoir  les  in f- 
fpudîons  dont  ifs  auront  befoin  fur  les  loix  faites  ou 
à faire  , vous  demanderez  l’établiiTement  d’une  cour 
de  juüîce  , compofée  des  Princes  du  Sang , des  Ducs 
& Pairs,  & de* députés  des  parlements  du  royaume  » 
qui  ne  feront  point -membres  des  Etats-généraux , & 
que  ce  tribunal  tienne  fes  affifes  auprès  d’eux  pendant 
leur  tenue. 

Tels  font  les  objets  principaux  dont  nous  avons 
cru  devoir  vous  charger  ; mais  comme  il  pourroit 
s’en  préfenter  de  nouveaux  & importants  à vous  com- 
muniquer , nous  voulons  que  vous  ne  partiez,  pour 
vous  rendre  à l’affemblée  des  Etats  - généraux  , que 
quinze  jours  avant  le  terme  fixé  pour  leur  ouverture. 


